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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Conseil économique, 





Par arrêté du 25 septembre 1958, M Vimont (Claude), administra- 
(eur du Conseil éccnomique de 2% classe, 4 échelon, est promu au 
sw échelon de son grade à compter du 22 septembre 1958. 





Par arrêté du 25 septembre 1958, les attachés du Conseil é6cona- 
mique dont les ‘noms suivent sont promus à l'échelon supérieur de 
icur grade : 

M. Wanneroy (Louis), allaché du Conseil économique de 2e classe, 
2 échelon, à cornpter du 1er seplembre 1958. 

M. Lepin (Robert), attaché du Conseil économique de 3 classe, 
& échelon, à compter du ?20 septembre 1958. 





Par arrêté du 2? octobre 1938, Mme Graeve (Jacqueline), sccrélaire 
d'administration, est placée en position de disponibilité du 22 sep- 
temnbre 1958 au 9 mai 1959, en application des dispositions de larli- 
cle 120 de Ja loi n° 46-2294 du 9 octobre 1946. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 octobre 1958 
portant nomination d'un avocat général à la Cour de cassation. 





Par décret en date du 13 octobre 1938, M. Jean Cherpitel, premier 
avocat général à la cour d'appel de Paris, est nomimé avocat 
général à la cour de cassalion en remplacement de M. Lebègue, 
qui a été détaché auprès du ministère des armées pour exercer 
les fonctions de directeur de la gendarmerie et de la justice mili- 
aire. 





Décrets du 13 octobre 1958 portant promotions de magistrats 
aù premier grade de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 13 octobre 1958, M, Cannone, procureur 
de la République adjoint près le tribunal de première instance de 
la Seine, est élevé au premier grade de la hiérarchie judiciaire 
maintenu dans ses fonctions actuelles. 


— — ———. 


Par décret en date du 13 octobre 1958, M. Calenge, procureur de 
la République adjoint près le tribunal de première instance de la 
Seine, est élevé au premier grade de la hiérarchie judiciaire et 
maintenu dans ses fonctions actuelles. 








Décrets du 13 octobre 1958 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 13 octobre 1958: 

M. Lambert, substitut du procureur général près la cour d'appét 
de Paris, est nommé avocat général près la cour d'appel de Paris, 
en remplacement de M. Cherpilel, qui a éte” nommé avocat général 
près la cour de cassation 

M. Aymond, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, ayant rang de premier substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de la Seine, est 
nommé substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Paris, en remplacement de M. Lambert. 


Par décret en date du 13 octobre 1955, M. Ilauss, procureur de 
la République près le tribunal de première instance fe Mulhouse, 
est nominé, sur sa demande, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Strasbourg, en remplacement de 
M. Kirschner, qui à élé nommé procureur général près la cour 
d'appel de Saint-Denis (Réunion). 


Par arrêté en dale du 13 octobre 198, M. Miramende, procurens 
de la République près le tribunal de première instance d'Auch, 
est nommé, sur sa demande, procureur de la République près le 
tribunal de première instance d'Agen, en remplacement de M. Dau- 
theville, décédé. 


Par décret en date du 13% octobre 1958, M. Dupuis, procurenp 
de la République près le tribunal de premiere instance de Vouziers, 
est nominé, sur sa demande, procureur de la Réoublique près le 
tribunal de première instance de Boulogne, en remplacement de 
M. Depierres, décédé, 





Décret du 13 octobre 1958 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en dale du 13 octobre 1958, M. Kessis, procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Brest, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite À 
compiler du fer novembre 1933 et est nommé procureur de la 
tépublique honoraire près ledit tribunal, 


mm ——__—_—_ 





Education surveillée. 


Par arrêlé du 4 octobre 1958, est placée, sur sa demande, en 
posilion de disponibilité, pour une période de un an, à compter 
du 16 août 1958: 

Mme Meyronne, née Allegre (Monique), éducatrice (fer échelon) 
à l'institution pubiique d'éducation surveillée de Brecourt 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Cabinet du ministre, 





Vu le décret du 28S juillet 1958, modifié le 21 août 1931, portam 
reglement d'adiministra ion publique en ce qui concerne les cabi- 
nets ministériels; 

Vu le décret du ff juin 1%8 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrète : 

Art. fer, — M, Formery (Bernard), chef de division à l'AssemMée 
de l'Union francaise, est nommé attaché au cabinel du ministre 
des affaires étrangères 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera pub'ié au Journal ofjiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 4er octobre 1938. 
» MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Ato Menda Mikaël en qualité de 
consul généraï d'Ethiopie à Djibouti, avec juridiction sur la Côte 
francaise des Somalis. 


— — 


L'exequatur est accordé à M. Antonio Poch y Gutierrez de Caviedes 
en qualilé de consul d'Espagne à Strasbourg, avec juridiction sur 
les départements suivants: Bas-Rhin, Haut-Rhin, Doubs, Haute-Saône, 
Meuse, Moselle, Meurthe-et-Moselle, Haute-Marne, Vosges el le terri- 
toire de Belfort 





ÉRURAT RC TU PRE Sir fi 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret portant nomination et détachement de sous-préfets. 


Rectificatif au Journal officiel du 1% octobre 1958: page 9289, 
£e colonne, au lieu de: « M. Gérard (Maurice), sous-préfet d’Erstein 
(2 classe personnelle) », lire: « M. Gérard (Maurice), sous-préfet 


d'Erstein (2e classe personnelle), est nommé sous-préfet de Sélestat 
(2° classe) ». 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 22 septembre 1958, les administrateurs des éervices 
civils d'Aigérie de re classe, 3e échelon, dont les noms suivent 
ont été promus à la classe exceptionnelle de leur grade: 


(A compter du 1+r janvier 1958.) 


MM. Thedrel (Aimable), Dumont (Georges). 


a —_—_—_—_—_—_—— 


Par urrôté du 22 septembre 1958, les administrateurs des services 
civils d'Algérie de 2° classe, 7% échelon, dont les noms suivent 
ont été promus à la {re classe, 1 échelon, de leur grade: 

(A compter du {er janvier 1958.) {A compler du 12 juillet 1958.) 
MM. Balmelle (Pierre). M. de Nesmes-Desmarets (Jac- 

Voitellier (Jacques). ques). 

Bezard (Michel). 

Aldou (Lucien). 

Dechaux (Roger). : 

Viaiatlte de Permille (Jean). 

Lanata (Marcel). 

Laurent (Gustave). 

Merleyÿ (Henry). 

Mougcot (Léon). 

Cepi (Fernand). 

Delnef (Roland). 

Viel (Marcel). 

Lebert (André). 

run (Robert). 

David (Stéphane). 

Martin (Georges). 


(A compter du 3 août 1958.; 
M. Villette (Jean). 


(A compter du 4 août 1958.) 
MM. Quiot (Georges). 
Giudicelli (Alexandre). 
Bain. (Henry). 
(A compter du 14 août 1958.) 
M. Bellot (Gaston). 


(A compter du 26 novembre 1958.) 
M. Bironneau (Robert). 


(A compter du 7 mai 1958.) (A compter du 14 décembre 1958.) 


M. Moriaz (Jean). M. Vigo (Paul). 


(A compter du 23 mai 1958.) (A compter du 28 décembre 1958.) 
M. Puech (Roger). M. Cazebonne (Georges). 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 46 du décret no 56601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentalion du budget de l'Etat; | 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, 


Arrête: 


Art, fer, — Est annulé sur 1938 un crédit de 18.861.000 F, appli- 
cable au budget et an chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrété. 


Art. 2, — Est ouvert sur 1958 un crédit de 18.864.000 F, applicable 


Ale =. 


au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrété. 
Art. 9%. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 


Pépublique française. 


Fait à Paris, le 19 septemire 1958. 
ANTOINE PINAY, 









































ETAT ANNEXE 
Tableau A. 
—___ a mm | 
el 
= CRÉDIT 
SERVICES e 
A annulé. 
Oo 
Milliers de francs 
Finances, affaires économiques et plan. 
. I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses diverses...........vess.ses sous 31-97 18.864 
om 
Tableau B. 
un 
[AI 
= CRÉDITS 
SERVICES =. 
< ouverts. 
5 
Milliers de francs, 
Présidence du conseil. 
I, — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Ru nn lee 34-02 14.450 
Remboursement à diverses adm nistrations.. | 34-93 4.414 
Toi... bros oinsdtis dsl dé sais 18.864 














Affectation au ministère des finances et des affaires économiques 
(direction générale des douanes et droits indirects) d’un immeuble 
domanial situé à Saint-Louis (Haut-Rhin). 





Par arrêté du 6 octobre 1958, est affecté à titre définitif au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des douanes et des droits indirects), en vue du logement de 
fonctionnaires des douanes, un ensemble immobilier situé à Saint- 
Louis (Haut-Rhin), d’une contenance bâtie et non bâtie de 87 ares 
97 centiates, comprenant quatre casernements et un terrain attenant, 
tel que l’ensemble, figurant au cadastre sous le n° 1821/333 de la sec- 
tion A, est délimité au procès-verbal d’arpentage no 1153 du 12 mai 
1958 annexé au présent arrêté. 





Tirage au sort de cinq séries du fonds 4 1/2 p. 100 
amortissahle 1933-1948. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'arrêté du 19 janvier 198 portant substitution à l'emprunt 


4 1/2 p. 100 amortissable 1933 d’un emprunt dénommé Emprunt 
4 1/2 p. 100 1933-1988 amorlissable, conformément au titre ler 
de la loi n° 45-2105 du 31 décembre 1947, 
Arrête: 
Art. 1, — Le mercredi 5 novembre 1958, à dix heures du matin, 


il sera procédé publiquement, dans les locaux de la direction de 
la dette publique, au tirage au sort de cinq séries du fonds 
4 1/2 p. 100 1933-1938 amortissaMfle qui, en application des dispo- 
sitions de l'arrêté du 19 janvier 19:86, devront être remboursées à 
compter du 16 décembre prochain. 

A cet effet, cinq bulletins indiquant les numéros des séries à 
rembourser seront extraits successivement de la roue destinée à 
celte opération. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée 
en vue de procéder aux opéralions de tirage au sort prévues par 
l'article précédent: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor, ou son pprénutei 

Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
cières de la caisse autonome d'amortissement, ou son représentant; 

Un fonctionnaire du service des rentes, qui remplira le rôle de 
secrétaire. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé an bureau rhargé du 
contreseing pour êlre publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Centres d'apprentissage. 





Par arrêlé en date du 18 septembre 1958, le centre d'apprentissage 
F 345 d'Amiens est jumelé au collège national technique de cette 
même ville et transféré dans les locaux de la cité scolaire; la 
section de réorientation annexée à ce centre fonctionnera 23 et 
25, boulevard Guyencourt, à Amiens. Les dispositions prendront 
effet à compter du 1er octobre 1958. 





Par arrêté en date du 26 septembre 1%58, le centre d'apprentissage 
masculin de Montreuil (Seine) G 546, 15, rue Condorcet, est annexé 
à l’école de métiers pour la formation d'électriciens spécialistes en 
automobile, créée dans cette localité par arrêté ministériel en date 
du 4 février 1958. 

Le centre considéré conservera le même indicatif que précédem- 


ment. 





Approbation de délibérations du conseil de l'université de Sirasbourg 
portant modification des statuts de l'institut de droit comparé et 
d'économie comparée. 





Par arrêté en date du 1er octobre 1958, ont été approuvées les 
délibérations en date du 8 juillet 1957 du conseil de l’université de 
Strasbourg portant modification des statuts de l'institut de droit 
comparé et d'économie comparée de l'université de Strasbourg. 





Architecture. 


Par arrûté du 21 septembre 1958, M. Marie (Rémy), vérificateur 
des bâtiments civils et des palais nationaux, est chargé, en cells 
qualité, de la vérification des travaux ci-après: 


Calvados. 


Deauville. — Annexe du lycée de garçons de Caen: aménagement 
de l’externat. 
Lisieux. — Internat du collège de garçons. 
Bayeux. — Collège. 
Vire. — Lycée de filles. 
Orne. 


Alençon. — Lycée de garçons: inlernat. 
Alençon. — Lycée de filles: aménagement d'un externat. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 9 octobre 1958, Mme Dejiange, née Letestu (Thérèse), 
institutrice de 4° classe du département de l'Orne, est mise pour 
trois ans, à compter du 1° mars 195$, à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale pour exercer les fonctions de rédactrice à 
d'inspection académique de Caen (Calvados). 





Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrèêlé du 29 septembre 1958, sont inscrits, au titre de l'année 
1958, au tableau d'avancement pour une promotion au grade de 
médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et uni- 
versilaire : 

M. le docteur Pic (André), médecin inspecteur départemental du 
service de Santé Scolaire et universilaire de la Charente. 

M. le docteur Perret (Henri), médecin inspecteur départemental 
adjoint au médecin inspecteur régional du service de santé scolaire 
et universitaire pour l’académie de Paris. 





Liste de classement au concours de 1958 pour l'entrée à l'école 
normale supérieure et à l’école normale supérieure de jeunes 





Rectificatif au Journal officiel du 22 août 1958: page 7800, 
1re colonne, Section des sciences, groupe II, 3° Sont proposés Jour 
une bourse de licence, au lieu de: « 18 Cumilieu (Michèie) », Les: 
« 18 Dumilieu (Michèle) ». 





+0 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
* DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Transport et manutention de matières dangereuses. 


NETTOYAGE DES VÉIICULES DE TRAXSPORT, CALES ET CONTAINERS APRÈS LÆ 
TRANSPORT DES MATIÈRES SOUMISES AUX PRESCRIPTIONS DU RÈGLEMENT DU 
19 AVRIL 1945 POUR LE TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES ET INFECTES 
{Art. 28 bis.) 

(Makières dangereuses 1958, ne 19.) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1912 relatif au transport et à 
‘1 manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1911, au cours de sa 
séance du 2 juillet 1958, 


Arrêle : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 16 
transport des malières dangercuses est modifié de la façon suivante: 

Le texte de l’arlicle 28 bis est remplacé par le suivant: 

« 28 bis, — Netloyage des véhicules de transport, cales et rontai- 
ners. 

« 1. Après le déchargement d'un véhicule de transport, d'une cale 
ou d’un container ayant reçu un chargement de matière soumise 
aux prescriplions du présent règlement, sous emballages, si l'on 
constate que ceux-ci ont laissé échapper une partie de leur contenu, 
on devra, dès que possible et en tout cas avant tout chargement 
nouveau, nettoyer, désinferter, désodoriser et, le cas échéant, décon- 
taminer le véhicule de transport, la cale ou le container en le 
débarrassant de toute trace de matière. 

« 2. Les véhicules, cales ou con!'ainers avant reçu un chargement 
en vrac d'une matière soumise aux prescriptions du présent règle- 
ment, devront, après le transport et avant tout rechargement, être 
bien nettoyés, désinfectés, désodorisés et, le cas échéant, déconta- 
minés, à Moins que ce nouveau chargement ne soit constitué par 
une matière de la mème classe que celle du précédent ». 


Fail à Paris, le 21: septembre 1958. 


Le ministre des travaur publirs, des transports 


et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. à 


—— — 


DÉCLARATION D'EXPÉUITION DE MATIÈRES MADIOACTIVES (Art. 12.) 
(Matières dangereuses 1958, ne 20.) 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des 


transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1943 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis éms par la commission du transport d matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 191, au cours de sa 
séance du 2 juillet 1958, 


chemins de fer et des 


Arrêle : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est Imodifié de la façon suivante, 
Le dernier paragraphe de l’article 12 est remplacé par le suivant: 
« L'expéditeur doit porter sur la déclaration d'expédition une 
mention manuscrile certifiant que les conditions exigées par le 
présent règlement pour le conditionnement et l'emballage ont élé 


remplies. Cependant, en ce qui concerne l'expédition des matières 
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radioactives, celte mention manuscrite sera imprimée sur la décla- 
ration d'expédition qui devra être conforme au modèle ci-dessous: 


Déclaration d'erpédilion de matières radioactites. 


Date TOO... Dos eines) 
RS OR er cars récinrioni see ee tirée 
NORRIS RAT ER ne Le. 9 lee ETES 
DRE omiemtinamailtihonadionsihadienstionemtiet 
PS CO OR. la RE res 
OS bn SE D GE D 





« Les condilions exigées par le règlement pour le transport d°s 
matières dangereuses, pour le condilionnement et l'embalage ont 
élé remplies. 

« Nom de l'agent responsable... sta 
l'ORDOUNEUT..;..00 sin De 


S gnalure .) 


« Raison sociale de 


Fait à Paris, le 21 septembre 1958, 
Le ministre des traraux publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur géncral des chemins de [er et des transports 
ÿ ! I Û 
A. DOUMEXC. 

+ NOTA Le règlement du 15 avril 1935 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce lexle ainsi que les reclifieatifs le mellant à 


jour deux fois par an sont en vente dans les magasins de lImpri- 


merie halionale : 

27, rue de la Convention, Paris (13°). 

19, rue Scribe, Paris (9%). . 

3, Jul lu Four, Paris (6: 
Compil urant posia!: Service d'édion et de vente des publica 
üons off iles, 99, rue de la Cenvenlion, Paris (15 no C6G0-06 Paris. 


} Les dispositions des arrélés ci-dessus seront insérées au rectifi- 





Changement de dincmination de la commission permanen’e 
de la secur.ie dans les transports. 


Le ministre des 


Vu l'arrél£ du 19 janvier 1956 instituant au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisrne une commission permanente 


de la sécurité dans les transport 
L 


travaux publics, des transports et du tourisme, 


SUr la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité 
el de lFadininistration générale, 
Arrôle : 
Article unique. La commission permanente de la sécurité dans 


les transports prend le nom de Conseil permanent de la sécurité. 


Fait à Paris, le 4 octobre 41958. 
ROBERT LBUPRON. 





Affectation au ministère des travaux puÿlics, des transports et du 
tousisme d'un bitiment provisoire situé sur les terre-Bieins du 
quai du Havre, à Rouen, 





Par arréié du 6 oclobre 1938, est affecté, à titre définitif, au minis- 
tère des travanx publics, des transports et du lourisme (direction 
des ports marilines et des voies navigables), pour les besoins da 
service de la navigation ae la Seine (#e section), le bâtiment provi- 
soirée, d'une superficie de 120 mètres carrés, silué sur les terre-pleins 
du quai du Havre, à Rouen, tel qu'il figure sur le plan ünnexé au 
présent arrclé, 





i 
» 





Conseil Supérieur des trancnorts. 





Par arrété du 26 septembre 1958: 


1° Sont désignés comme rapporteurs permanents auprès du conseil 
Supérieur des transports pour le deuxième semestre 1958: 
MM. Bariller, in<pecleur des transports, 
Balsch, ingénieur des ponts et chaussées, 
Binnin, inspec'eur des transports. 


Bourdon, inspecteur des transports, 
Cobantous, adrainistrateur civil (travaux publics 
| FIST 


transports et 


’ 


inspecleur des transports. 


Chomelle, inssecteur principar des transports. 

Decroix, administrateur civil (travaux publics, transports et 
OUTrISMe 

Durminv, inspecteur des transports. 


Duteil, irgénievr en chef des ponts et chaussées. 

Frete, inspecteur des transports. 

Gerxl, inspecteur des transports, 

Giscard d'Estaing, auditeur à la cour des comptes. 

Geurnay, auditeur à la cour des comptes 

Iebert, inspecteur des transports. 

Laïargue, inspecteur des transports. 

Malaurie, administrateur civil (travaux publics, transports el 
tourisme}, 








MM. Maugärs, inspecteur des finances. 
Maurel, contrôleur général des transports. 
Pebereau, ingénicur des ponts et chaussées. 
Pumey, auditeur au conseil d'Etat, 
Raspail, inspecteur des transports. 
Rigaud. auditeur au conseit d'Etat, 

*  Roulier, inspecteur des transports. 

Mie Rozes, adminisiraleur civil (travaux publics, transports et tou- 

risme }, 

MM. Thomas, inspecleur des transports. 
Verot, contrôleur général des transports. 
Vrinat, controleur général des transports. 
Waäallean, inspecteur des transports. 
Wimbee, ingénieur des ponts et chaussées. 


%0 Sont désisnés comme rappor'eurs à titre exceptionnel auprès 
du conseil supérieur des transports: 
MM Belmas, expert économique d'Etat. 
Panel, expert économique d'Etat. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 25 septembre 1253 concédant à la Société des voies ferrées 
départementales du Midi l'aménagement et l'exploitation de la 
chute de Sainte-Engrace, sur le gave de Sainte-Engrace, dans le 
“cpartement des Basses-Pyrénées. 





Le président du conseil des ministres, 
| 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de j'agriculture, 

Vu la pétition en date du 5 avril 191 par laquelie la Société des 
voies ferrées départementales du Midi a sollicité une concession de 
forces hydrauliques en vue de Faménagerment et de l’expioilation 
dé la chule de Sainte-Engrace, sur le gave de Sainte-Engrace (dépar- 
tement des Basses-Pyrénées); 

Vu l'avant-projet présenté par ie pétilionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire; 

Vu le dossier de l'enquéte à laquelle le projet à élé soumis, con- 
forimément aux prescriplions de la loi Au 16 octobre 1919, da décret 
du ?9 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950 et notam- 
ment l'avis de la commission d'enquête du département des Basses- 
Pyrénées en date du 2? avril 1952: 

Vu l'avis du conseil général des Basses-Pyrénées en date du 
00 mai 1952; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Pau, en date du 8 mai 
192, de la commission départementale des sites et monuments natu- 
els de caractère artistique des Basses-Pyrénées en date du 22 avril 
1932 et ensemble ïes autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pyrénées en date du 17 avril 1952; 

Vu les rapports des ingénieurs de la 5° circonscriplion électrique 
en date des 25 iuillet 1954 et 26 décembre 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 3 juin 195; 

Vu ja loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisalion de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du ?8 iuillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 acût 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nalionale : 

Vu ja loi du S avril 19% sur la nationalisation de J'é'ectricilé et 
du gaz, modifiée par la loi du 2 août 1949; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

Vu Ja loi du 26 avril 1924 modififée par les décrets no 51-83 du 
47 août 195%. n 53-689 du 20 mai 1933 et n°9 %-%3% du 13 janvier 1956; 

Vu ‘a loi n° 23-79 du 7 février 1933, article 67, ensemble le décret 
ne 53-1211 du 13 décembre 11, porlant règlement d'administration 
publique pour son applicalion et "elatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proporlionnelles visées à l’article 9 de Ja 
loi du 16 octobre 1919: . 

Vu la loi no 45-019 du 21 décembre 19:35, articles 65, GG et 67, 
modifif; par l'article 17 de Ja loi no 53-1320 du 31 décembre 1955, 
ensemble le décret no 55-19 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relalif à la réparlition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau eï de leurs aménagements ulilisés par les 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 56 octobre 
1919 ; 

Vu le décret no 55-173 du 2 février 195 relatif aux réserves en force 
et en énergie prévues à l’article 19, paragraphes 6° et 7° de Ja loi 
du 16 ectobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique ; 

Vu le décret no 53-52 du 2% mai 1955 réglant les rapports entre 
les élap!issements viss par les articles 2 et 28 de la loi du 8 avril 
4916 et les prodncleurs autonomes d'énergie électrique ; 

Vu la convention passée le fe juillet 19% entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d’une part, et la Société des voies ferrées 
départementales dun Midi, d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : : 

Art. ter, — Le présert décret a pour ohjel l'aménagement et l'ex- 
ploitalion, par voie de concession, suivant les dispositions de l'asant- 
projet ci-dessus visé, de la chuie de Sainte-Fngrace, sur le gave de 
Sa'nte-ÆEngrace, dans les commmnes de Sainte-Engrace et de Licq- 
Athere; (département des Basses-Prrénées), 

Art, 2, — Est approuvée la convention susvisée passée le fer quillet 
49%, entre !2 lministre de l'industrie et du cominerre agissant au 
nom «dz l'Etat, d'une part, el la Sociélé des voies ferrées départe- 
mentales du Midi, d'autre jüri, pour l'exécution des ouvrages et leur 
expioitation conformément aux dispositions du cahier des charges 
joint à ladite convention, lesqueis cahier des charges el convention 
resteront annexés au présent déeret. 

Art. 2. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tont 
changeinent de concessionraire Re pourront avoir lieu, sous peine 
de de:héance. qu'en 1ertu d'une autorisalion donnée par décret en 
conseil d'Etat. 

Art. . — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à i'ariic'e 4 de la loi du 16 octobre 1419 ext 
délimiié par une signe en vert sur la carte au 1,59.000 annexée au 
calmer des clrarges, 

Art. 5. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de la 
loi du 16 octobre 1929 pour l'éviclion des droils particuliers à l'usage 
de l’ean non exerrés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées : 


CR 




















COURS INDEMNITS 
: e à dé: < par mitre 
Pr No SECTIONS LIMITES linérire 
de rire. 
Francs. 
Gave de 1 Du confiuent du ruisseau de Kakouetla 
sain!e- à la limite amont du remous du bar- 
Engrace lage de prise d’eau de l'usine de 
US Liu PONT ES er lee dl 66,00 
2 De !a limite amont du remous du bar- 
rage an confluent du ruisseau de 
CU ARE Rs: 18 6 GS,60 
Ruisseau, Unique. | De la simite amont du remous du bar- 
du Ka- rage au confluent avec le gave de 
koucila. Sainte-Engrace.......s........ hé Ge 21,10 
I RE ER A 
Art. 6 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 


de l'agricu'ture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 25 seplembre 1938 
. 2. pres 1958, " C. DE GAULIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et dn commert e, 
ÉDOUARD RAMGNET, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER TIOUbBET, 


CONVENTION 


Entre le ministre de l'industrie et dun commerce, agissant an nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbalion des présentes par décret 
en conseil d'Elat, 

D'une part; 

Et la Société des voies ferrées départementales du Midi, dont le 
siège social est à Paris, 51, boulevard Haussmann représentée par 
M. Gilimaire, président directeur général, dûment autorisé par déli- 
lération du conseil d'administration, en date du 24 avril 158 dont 
extrail conforme est joint aux présentes, 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 

Art, 47, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède 
au nom de l'Etat, à la Sociélé des voies ferrées départementales 
du Midi, qui accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les con- 
dilions délerminées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine 
hydroélectrique dite de sainte-Engrace, sur le gave de Sainte-Engrace 
dans le département des Basses-Pyrénées. 1 

Art. 2, — La Société des voies ferrées départementales du Midi 
s'engage à exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui 
font l'objet de la présente convention et à se conformer tant pour 
l'exécution que pour l’exploilalion aux conditions du cahier des 
charges y annexé. 

Art. 3. — Tenant comyle de la convention intervenue le 12 sep- 
fembre 19:6 entre le département des Basses-Pyrénées et la Société 
des voies ferrées départementales du Midi, sur le fondement de 
laquelle doit être entreprise la surélévation du barrage de Licq-Athe- 
rey pour lequel le département bénéficie d'une autorisation qui expi- 
rera le 16. octobre 1994, l'Etat consent à substituer ce dernier aux 
droits et obligations de la Société des voies ferrées déparlementales 
du Midi définis par la présente convention À partir du 4% janvier 1983 
et jusqu'au 16 octobre 1994. Celle substitulion de concessionnaire 
devra avoir lieu dans les lormes prévues par l'article 12 de Ja loi 
du 16 octobre 1919. 





Art. 4. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
la Société des voics ferrées départementales du Midi. 

Fait à Paris, le fer juillet 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le d'recteur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
Lu el approuvé : 
La Sociélé des voies ferrées dérartementales du Mili, 
Le président directeur général, 
N. GI MAIRE. 





CAHIER DES CHARGES 





CIAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article fer, 
Service concédé, 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et lexpluitätion des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de Ja chute 
d'environ dix (10) mètres (en eaux moyennes) entre la crèle déver- 
sante du barrage de Sainte-Engrace et deux points situés à la cote 42, 
sur le gave de Sainte-Engrace et le ruisseau de Kakouetta, respecli- 
vement à 470 mètres et à 480 mètres environ en amont du confluent 
de ces deux ruisseaux, Cours d'eau ne faisant pas parlie du domaine 
publie, communes de sainte-Engrace et de Licq-Athérey, département 
des Basses-Pyrénées, 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée À 
mille deux cent soixante dix (1.250) kilowaits, ce qui correspond, 
compte tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, à une 
puissance disponitle de mille quarante (1.00) kilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à six cent quarante (00) 
kilowatts, ce qui correspond de méme à une puissance normale dis- 
ponible de cinq cent vingt (52) kilowalt{s). AE 

L'entreprise a pour objet principal: la production de l'énergie élec 
trique nécessaire à l’exploilation des lignes de chemin de fer élec- 
trifiées dans le département des Basses-Pvrénées et, nolanmment, 
celles de la Société nationale des chemins de fer francais et, éven- 
tuellement, la fourniture d'énergie aux usagers dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, 


Article 2, 
Consislance de la concession. 
Seront considérés comme dépendances immobilières de la con- 
cession tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produr- 
tion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à 
l'Etat en fin de concession et, notamment, le barrage de retenue (1), 
les ouvrages de prise d'eau, canalisations, ouvrages régulialeurs ou 
de décharge, les moteurs hvdrauliques (turbines el accessoires, &inisi 
que les terrains qui supportent l'usine ou y donnent acces el les 
bâtiments ou partie de bâtiments qui les abritent et les terrains 
submergés s'ils appartiennent au concessionnaire, pour la partie 
au-dessus de la haïi$se des eaux, à la cote 440,00 du niveau normal 
de la retenue autorisée, et la ligne à 60 kilowalts, de Licq-Athéreyz à 


Sainte-Engrace. 


CHAPITRE TI 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Arlicle 2. 
Acquisilion des terrains et élablissement des ourrages. 
les ouvrages ulilé nonp 


Le concessionnaire sera tenu d'établir fous 
l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la conce 
sion ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet effet. II 


devra également élablir et entrelenir à ses frais les lignes et postes 
de télécommunication nécessaires à la sécurité de Pexploitation 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières, sanf s'il s'agit de terrains 
domaniaux ou communaux soumis au. régime forestier auquel cas 


une location donnant lieu à redevance annuelle sera seulement 


consentie, 

En ce qui concerne l'occupation de: terrain: compris dans le 
mèlre des servitudes de la concession, tel qu'il est défini sur le 
E annexé au présent cahier des charges, et nécessaires à 1- 
lissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des cananx 
d’adduclion ou de.fuile, souterrains ou à ciel ouvert, de méme que 
pour les terrains submergés par le relèvement du p'an d'eau 
concessionnaire bénéficicra des droils prévus à l’article 4 de la loi 
du 16 octobre 1919. 


n 


(1) Pour la partie siluée au-dessus du barrage autorisé par l'arrt!é 


préfecloral du 15 avril 1912. 


7 


Es: tri 


— 





pes 


"ELITE LIS 











9428 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Octobre 1958 





-— 


Au cas où il se bornerait à äcquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de passage va de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à M. l'ingénieur en chef du contrôle 
et devront comporter une clause réservant expressément à J'Eltat 
la faculté de se subhstiluer au concessionnaire aux mêmes Ccondi- 
tions en cas de rachal ou de déchéance ou à lexpiralion de Ja 
€cuncession, 


Arlic'e 4. 
Acquisilion des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exerrés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de conression, le concession- 
naire bénéficiera des disposilions prévues à l'articie 6 de la Jui du 
46 oclobre 1919. 

Les contrats y re’ati’s devront comporter une clause réservant 
exoressément à FElat la faculté de se substiluer au concession- 
naire anx mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiralion de la concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
since de l'ingénieur en chef du contrô'e, par les soins du concession- 
naire, dans le délai d’un mois à cornpler de leur signature, ]1 en 
sera de mmême des décisions de juslice rendues par appicalion de 
l'ariicle 6 de Ja loi du 16 octobre 1919 un mois après qu'elles seront 
deichucs définilives, 


Article 5. 
Caractéristiques de la prise d'eau. 
Le barrage scra placé sur'le harrage de Sainte-Engrace. 
Le niveau normal de la relchue sera à la cote de 
EE 
Le débit maximum emprunté sera de 10 mètres cubes par éeconde. 
Les eaux seront resliluées à la cote 457 environ. 


150,00 du 


Arlicle 6. } 
Ouvrages principaux. 
Les ouvrages principaux seront tous de types courants et éprouvés. 


a) Barrage de prise d'eau. 

Le barrage sera conslilué par une voûte d'épaisseur uniforme 
(2,00) et de 45 mètres de rayon poéée sur la crèle du barrage exis- 
tant de Sainte-Engrace. 

Il sera du type déversant permettant l'évacuation d’une crue de 
4%» mètres cubes/seconde sans surélévalion du plan d'eau de plus 
de 1,50 mètre au-dessus de la cote de la retenne norrnale. 

Des disposilions Seront prises pour assurer l'étanchéité du pare- 
ment amont, de la fondation, des ancrages et du corps du barrage 
pour éviter les effets des sous-pressions, de la dilatation et de la 
contraction de la maçonnerie, €t pour réaliser une liaison aussi 
düriaile que possible avec le barrage existant et la roche d'ancrage. 


b) Usine, 

L'admission de l'eau se fera par l'intermédiaire de deux perltuis 
de 2,10 mètres x 1,90 prolongés vers l’amont par deux bâches d’en- 
tonnement convenablement profilées, munies de grilles à larges 
barreaux à leur partie amont, 

Les perluis de prise éeront munis de vannes plates 

L'usine a-colée au barrage Sur la rive gauche sera équipée d’une 
furbine « Kaplan » à axe verlical, associée à une génératrice asyn- 
chrone, 

A da sorlie de la turbine, les eaux seront reslituées an canal 
d'umenée de l'usine de Licq-Atherey, au droit de l'ancien déver- 
Soir de réglage de ce canal. 

Celle usine eéera anlornalique et commandée à distance depuis 
l'usine de Licq-Atherey, Ces deux usines seront reliées par une 
tigne à 60 KV. Un Chemin d'accès reliera le chemin départemental 
a° 115 au barrage el à l'usine. 


Article 7. 


Disposilions spéciales relalices à la circulation des poissons, 
aux douanes, à la préservation des siles. 


1° Douanes. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser aux agents des douanes 
la liberti de circuler sur les dépendances de la concession; de plus, 
des agents des douanes auront le droit de procéder à toute heure de 
jour et de nuil à des visites dans l'usine et les dépendances, à 
d'exclusion des maisons du personnel non situées dans les enceintes 
de l'usine sans êlre tenu de se faire assister d’un officier de police 
aiunicipale ou judiciaire, 

La sociélé concessionnaire sera tenne de se conformer aux règle- 
ments existants ou à intervenir en ce qui concerne le service des 
douanes sans qu'il Soit besoin d'un arrélé préfectoral. 

L'aflectation de l'usine ne pourra pas être changée sans aulorisa- 
lon de l'adininisiration des douanes, 

20 Pêche. 

Pour compenser les dommages que la pr'sence on le fonctionne- 
ment de la chule apoerlera à la reproduction des poissons, 1e conces- 
#iounaire versera au Trésor, à titre de fonds de concours, une 
Jndemnité annuelle forfaitaire de 109.0) EF qui sera due à partir 


de la due de inise en service des ouvrages, 








— 


Cette indemnitf pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'Electricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire emtendu, tous les cinq ans à partir de 19%0, celle année com- 
prise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cireu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrüle de la pêche. 

I! sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
raliuns suivantes: 

— nettoyage complet des abords du chantier et démolilion de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux; 

— coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes el arbrisseaux, se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

— démolition compète de tous bâtiments et ouvrages divers desti- 
nés à Cire noyés par la re‘enue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, an 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son 
intention de proc‘der à la vidange totale ou quasi totale des biefs ou 
Jacs de retenues, et il exéculera cette vidange en tenant cemple 
des indicalions qui lui seront données par le service du contrôle 
en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessioanaire sera tenu de placer et d'entretenir à l’amont 
de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront espatés au 
maximum de 3 centimètres. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
Ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages notamment en €e 
qui concerne la proteelion contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


Artic'e 8. 
Approbation des projets. 


L'exéeution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorise dans les formes prévues par le décret du 29 dc- 
cembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être eflectués par le concessionnaire, Sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'immossihilité de se proru- 
rer, en France, le matirie] hydraulique et électrique, dans des con- 
ditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné ayis au service 
du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura pour 
etlet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de déga- 
ger celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir 
l'exécution des travaux, l'imperfection des disposilions privues ou 
le fonctionnement des ouvrages. 


Arlicle 9. 
Délais d'eréculion et réceplion des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
molrice concédte devront être présentés dans le délai de trois (3) 
Imois, à daler de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six (6) mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
surte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de deux (2) ans, à partir de la même date, sauf le cas de 
lurce majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exéculion du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l’invita- 
tion qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance 
du travail et réalisé le pins promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux ét au plus tard à l’expi- 
ralion des délais prévus au 2e paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des tFavaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 modifié 
par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette r‘cep'ion, le préfet autorisera, 
s'il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Eréculion et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage élablis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
inis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait 
élat par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure reslée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 

En raison du caractère technique particulier du barrage de Sainte- 
Engrâvce et de l'intérêt que présente pour l'intérêt public sa bonne 
exécution, l'administration se réserve d'organiser sur le chantier, 
pendant l'exécution de <et ouvrage une surveillance spéciale, per- 
manente ou non, de faire exéenter tous essais de matériaux et d'ins- 
talier tous appareils de coutrôle qu'elle jugera nécessaires 
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A cet effet, le concessionnaire sera tenu de fournir un local conve- 
nable pour le logement de l'agent chargé de celte surveillance et de 
sa famille et de contribuer aux frais de surveillance pendant la cons- 
truction par le payement d'une somme annuelle de cent mille 
Irancs (100.000) qui sera versée suivant l'invilation de l'ing‘nieur 
en chef du contrôle dans la caisse départementale au titre des 
dépenses d'intérêt général à la charge des tiers. 


Arlcle 11. 


Bornage. 

Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des d'pendances immobilières de 
da concession, Contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès- 
verbal. H} sera établi aux frais du concessionnaire et sous la sur- 
veillance de l'ingénieur, un p'an au 1/10.000 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranch's et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise ci} service des ouvrages 
élablis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rélablir à ses frais, suivant 
les dispositions approuvées par l'administration compétente, les 
voies de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou arliñacielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux, Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux où 
rigoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notam- 
ment être tenu de rétablir leur z2iimentation au moyen deaux 
rises dans ses propres canalisations, Il devra également prendre 
es dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l'adminis- 
tration pour empêcher que Ks infiltrations d'eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 


Articde 15. 


Reconstäntion de. la production agricole en cas d'élablissement 
‘ 4e grands barrages réservoirs noyant une surjace imporlanle de 
terres cultivées. 
Néant. 
CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 11. 
Obliualions de se conformer aux règlements. 
. Le concessionnaire Sera tenu de se conformer aux règlements 
existants vu à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la sécurité, la défense nationale, la protection contre 
les inondjalions, la salubrité publique, l'alimentation des popula- 


tions riveraines, l'irrigation, la conservation et Ja libre circulation 
des poissons, la protection des sites el paysages, Les douanes. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 
L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensalion 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à 
celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition 
ou prétendre à une indemnité de ce chef. 
Article 16. 
Obligations relatives à la sauvegarde des inlérêls généraux. 
Néant, 
Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 
Les eaux empruntées seront rendues à Ja rivière pures, salubres, 
et à une lempérature voisine de celle du bief alimentaire, 
Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 
Le concessionnaire participera dans les conditions qui seront fixées 
par les règlements. d'administration publique à intervenir aux 


ententes que l'administration pourra imposer, en exéculiun de 
d'article 28 ($ 12) de la loj du 16 octobre 1919. 








CHAPITRE IV 
VENTE DK L'ÉNERGIE AU PURIIO 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre det 
dispositions législalives ou régiementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne. pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le Courant pris à la sorlie de l'usine, sous la forme et la ten- 
sion résullant du régime de ses machines génératiices où de ses 
translormateurs. 

Ce maximum calculé aux condilions économiques de l'année 195% 
comprend les deux éléments suivants: 

1° Une somme fixe de 5.350 F par an et par kilowatt de puis. 
sance souscrite : 

2» Une redevance proportionnelle de 1,94 F par kflowattheare, 
roesuré ot livré à la sortie de l'usine génératrice, 

Celle tariïication s'entend pour un facleur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine au inoin égal à 0,80, Dans le cas où ce 
facteur serait inférieur à 0, 0, le tarif maximum sera majoré de 
1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur À 0.8. 

Le comgessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissanre 
inférieure à 109 kilowat!s, sauf s'il s'agit des réserves d'énergie 
inscriles aux articles 22 el 24 ci-après, 

Le tarif maximum sera revisé dans l'année qui suivra la mise 
en service de l'usine de Sainte-Engrace, puis tous les 10 ans (dix), 
soit sur la demande du concessionnaire, soil sur l'iniliative, de 
l'adininistration et suivant les formes adoplées pour l'approbation 
du présent cahier des charges. 


Article 90, 


Obligalion de fournir le courant. 


Le concessionnaire Sera tenu: de fournir l'énergie - demande danse 
la limile de Ja puissance dont il d “posera aux différents élais du 
cours d'eau, 


CHAPITRE V 
RÉSRRVES EN EAU KT EN FORCE 
Article ?1, 


Réserve en eau. 
Néant 


Article 22, 
Réserve en force au prolit des services publics. 


La puissance tolale instantanée que le concessionnaire mellra, dans 
les condilions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à la 
disposition des services publics de :'Elat, des dépariements, des 
cominupes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu'a celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 25 KW dont au maximum 15 KW pour les 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale, 

Pendant les deux premières années à compiler de l'achèvement des 
travaux, les demandes des scrvices publies on des associations su: 
visées devront être saiisfailes par le concessionnaire quinze jours 
après qu'elis auront été nolifiées par le ministre chargé de lélec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dix'ème année, À 
compler de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de salisfaire à la réquisition qu après un préavis de six mois, 

Au-delà de la dixième année, et jusqu'a l'expiralion de la concese 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faile par appli- 
cilion du présent article pendant les cinq premières années, à 
compler de l'achèvement des travaux, devra étre aceucilie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soil la puissance déjà vendue ou emplorxée par Jui, 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas ulilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tüon du ministre ne pourra porler, dans les condilions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et ra dixième année sur la moilié de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année 

Entre la dixième et la quinzième année sur le biers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de ja cinquième année: 

A partir de\la cuinzième année, sur le_quart de la puissance 
réservée non utilisée à ja fin de la quinziéme année, 

Toutefois celte quantité ne pourra descendre an dessons de 
15 KW quel que soît l'état des eaux, dont au maximum {0 KW pour 
ies entreprises agricoles d’intérét général. 

Pour pcrinetltre au service du contrôle de se rendre comple des 
disponibilités de puissance de l'usine le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers élals du cours 


d'eau. 
Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénicor en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 


une partie de l'énergie à aïimenier des Gisirbulions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il expoilerail directement, 
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Arlicle 23. 
Accords interrenus. 
Néant, 
Arlicie 214 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
Tain<, tels qu'ils sont définis par l'article 4 du décret n° 554% du 
2 févrirer 19595, pour être rétrocédée par les soins du conseil général 
aux consommateurs locaux, conformément à l’article 40, 3° de 
la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser dans chacun des dépar- 
tements les quantités ci-après: département des Basses-Pyrénées: 
2% kilowalts quel que soit l'état des eaux, 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
pendant cinq ans, à compler de la dale fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyen- 
ant un préavis d'un an au-delà de celte période de six mois et 
jusqu'à l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d'une fracüon égate à 10 kilowatls qui restera à toute époque et 
moyennant un préavis d'un an à la disposition du dépamement. 


Arlicle 35. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 2 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Elat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux condilions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
ne 921735 du 2? février 1955. 


Mer. LL nm + + 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserres d'énergie 
à laisser dans Les déparlements riterain:, 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 


Z février 1955, 
CHAPITRE VI 
« SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes es canalisations et fous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommnaleurs, seront à 
la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins: dans ce <as, les frais d'instalation et d'entre- 
lien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Arlicle 8, 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploi- 
tation, nolamment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrét brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite d'u courant, 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque achetenr. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la four- 
hilure du courant, En cas de désaccord sur les mesures à pendre 
en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en cheT du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricilé. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 


son fait. 


de 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra tre livrée eux bornes des génératrices, 
de manière à mellre lont consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantilé à laquelle il a droit, suivant les conditions 
-de son contrat, 

Le concessionnaire anra le droit de suspendre la fourniture du 
rourant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénienr en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l'avance. 





Dans le £cas où le concessionnaire alimentferait des services 
publi®s de transporis, chemins de fer ou tramways, | devra prendre 
à ses frais loules dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspen<ions, ces services publics continuent a fonctionner. 

D'autres arrèts ne pourront avoir lien <ans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constate. 

En cas Ge chômage résnitant d'un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle, 

Les chômages résullant d'un cas de force majeure ou nécessi- 
tant l’aporobation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux mpo- 
sés au concessionnaire par l'administration, en vue de la répara- 
tion on de l'entretien, me pourront donner lieu, de la part des 
abonnés à aucune demande d'inaemnité, si ce n'est une réduction 
proportionnelle des sommes dues au concessionnaire : pour des 
achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, à me pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni rédueuon de tarifs. 


Article 30. 
+ Dérivalion à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 16 
concessionpaire est interdile, sawf autorisation spéciale arcordée 
dans les conditions prévues par V'arlicte 27 de la loi du 16 octobre 
1919. 

CHAPITRE VI 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, DAGHAT ET DÉCIÉANCE 
Article 21. 


Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 46 octobre 1991. 
Ariicle 22. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de l4 onzième année précédant Ja fin 

de Ja contession, le concessionnaire devra dermander au mminis- 
tre (1), par leltre recommandée, si l'Etat entend user de son droit 
de reprendre la concession, 1e mninisire (1) lui en accusera récep- 
lion. 
Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de Ja concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre (1) notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme 
administrative, après avis du comité consultatif des forces hydrau- 
liques. A moins de décision contraire du ministre (1), notifiée 
dans le délai imparti, la concession se trouvera de plein droit pro- 
rogée aux conditions antérieurement prévues, iais pour une durée 
de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre (1) 
avant le commencement de la sixième année précédant Ja fin de 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre (1) entend procéder à une nou- 
velle concession, le concessionnaire actuel aura un droit de pré- 
férence s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé 
pour la nouvelle concession. 


Article 35. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cs de non renouvellement de la présænte concession, le conce®- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un cormpte spécial où seront portées les dépenses rela- 
lives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après, 

Avant le 17 mai de chaque anmée, le concessionnaire soumeltra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tons Îles travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’article 2, qu'il a l'intention d’effec- 
tuner au cours dé l’année suivante, et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial L’ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la facuité de prolonger au-delà du 4e gai le délai imparü 
au concessionnaire pour la présentalion de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projelfs 
rentrent bien dans la Catégorie de ceux qui sont visés à l’article 40 
de la loi du 15 octobre 1919 (10e) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au Compie spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître sa 
décision dans un délai de trois mois après réception du projét pré- 
senté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compile 


spécial sera réputée agréée. 
(1) Chargé de l'électricité. 
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Avant le 4er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à Ce compte, el prescrire, 
s'il y a lieu, les rectlificalionus nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1er janvier de i’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effeciué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de leur menlant jnilial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en verlu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'artic'e 37. 

Si le solde de ce comple est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au con“essionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Arlicle 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera venu d'execuler, au 1rais de Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du comrôle jugera nécessaires à 
la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1er mal 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera lenu d'exé- 
culer pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre 10 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale à 
la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le coneessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectufs pour le compte de l'Etat, en tout ce qui Con- 
cerne les lois et règlements .sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calculs des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoplés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des disposilions de l'article 33 que 
pour le réglement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, en 
coniorimité de l'arhicle 5% Seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les fournitures, 
les sommes effectivement payées à lenirepreneur on au fournisseur, 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'élablis- 
sement, d’exploitälion et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par PEtat. 

Le coût des travaux ainsi délerminé sera majoré à forfail de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour ie coimple de l'Etat par application de l'articke 34 sera 
présenté avant le 1e avril de l'année suivante 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce comple, l'Elal ver- 
sera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des lra- 
vaux prévus à l'arlicle 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 », 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la périsde quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
Subrogé aux droits du concessionnaire, 

Il prendra possession de toules les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'articke 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches el qui!ltes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droils réels et, en outre, s'il y a lieu, de loutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 51. 

Il aura la facullé de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformalion de l'énergie el à sou 
transport depuis Sa nte-Engrace jusqu'à l'usine de Licq-Atherey. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 





l'expiration de ;a concession, son intention de procéder à une esti- 


mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invilant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mis, le concessionnaire R'a pas 
nolifié à l’ingémeur en chef du controle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif, si le concessionnaire à 
désigné son expert et si cet expert ne se pnet pas d'accord avec celui 
de l'administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal adminisiratif. 

Les experts dresseront un état descriplif et estimatif de l'outillage, 

Deux ans avant l’expiralion de la concession, le ministre notifiera 
au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet outil- 
lag», Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront à ia 
charge de l'Ela*, 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et fa 
répartition des frais, il Sera Stalué par la juridiction compétente sur 
le vu des résullats de l'expertise, 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la déprécialion éventuelle 
subie ‘par le malériel entre la date de l'expeilise el celle de ia 
reprise. 

Les indemnilés dues au 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat, 

Pendant le deux dernières années qui préèdent l'expiration de 
la concession, le conressionnaire sera tenu de Jui donner Connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 


concessionnaire pour l'outillage et les 


l'énergie. 
Article 38. 


Rachat de la concession. 


A toute époque à 0 de l’efpiralion de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Elal aura 
le droit de racheter la concession, Le rachat produira effet à partir 
du fer janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle il aura 
élé prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour loule indem- 
nilé : 

jo Pendant chacune des années 
ralion de la concession, une annuité (A) égale au 
moyen des sept années d'exploitation précédant cele où 
sera effectué, déduction faile des deux plus mauvaises 


/ 


restant à courir jusqu'à l'expi- 
produit net 
le rachat 


Le produit net de chaque année sera calcu'é en retranchant deg 
recettes loutes les dépenses failes pour lexploitalion de Ja chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement di uvrageg 
et du matériel, mais non compris les charges du capilal ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuilé ne sera inférieur av 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

3o Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifites snppor- 
tées par le concessionnaire pour l'éiablissement des ouvrages dépen. 


dant de la cfncession et subsistant an moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinziome de la 
dépense pour chaque année écouée depnis son achèverment 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de <e 
sionnaire pour l'exécution des contrats pa: 
rer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fourni- 
tures. 


L . * dre U 
si ituer au conres.- 


par Jui en vue d'assu- 


Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés re'alifs 
à des fournilures de courant, à toute la durée stipule dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser ie terme de la concession, Toutefuis, 


si l'Etat élablissait que certaines conditions de prix ou autres d'un 
contrat de fonrnitures de courant n'étaient pas justifiées comme 
normales pour l'époque où elles ont été souscriles en avant égard 
à l'ensemhle des circonstances de l'espèce, il pourrait en réclamer 
la réformation par la voie conlentieuse pour leur subslilner les 
conditions qui seraient jugées normales pour Jadite époque et pour 
cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenn 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à 
partir du rachat. 

L'Elat est également tenu, de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiab'e ou à dires d'experts 
et sera payée an concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages, 


En cas de rachat, où à l'expiralion de la concession, le conces 
Sionnaire Sera tenu de remettre en bon état d'entrelien toutes 
les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, S'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon éla!l 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le leime de la 
con‘ession, il pourra également se faire remeltre Les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en hon élat les installations 
qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pl.inement et entièrement aux ob'ligatons 
lu incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé 
suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires, 
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Article 40. 


Alimentation en énergie des établissements du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Dans le cas où le concessionnaire ntiliserait dans des établisse- 
ments industriels lui appartenant Ja totalité ou la maïeure partie 
de l'énergie produile, l'Etat sera tenu, si le ecsncessionnaire Île 
demande, de leur assurer pour le délai qui resterait à courir jusqu à 
l'expiration de la concession, la quantité d'énergie nécessaire à 
leur fonctionnement, calculée d’après la consommation moyenne 
des sept dernières années, déduction faite des deux plus mauvaises 
et sans descendre au-dessous de la consommation de la dernière 
année avant précédé le rachat. Le prix de cetle fournilure sera 
celui qui aura servi de base pour le calcul du produit net établi 
con‘ormément à l’article 238$, 

Faute part l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par !’Elat de ses élablissements, 


Article 41. 
Déchéence et mise en régie provisoire. 


les prijets d'exécution, ou 


s le nce nnaire n’a pas présenté 
s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine conceédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra Ja déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l'article 20 du décret du 7 juin 
1928. + 

Si la sécurité pub'ique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du conirôle, prendra aux f'ais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 


tout danger, Il soumetltra au ministre chargé de lélectricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, S'il y à 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploilalion de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra égaement y 
être pourvu aux frais et risques du cencessionnaire, le préfe) 
soumettra immédiatement au ministre chargé de l'électricité les 
mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement 
de l'usine génératrice. Le ministre staluera sur ces propositions et 
adressera une mise en derneure fixant au concessionnaire un délai 
pour reprendre le service 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article fer du cahier des charges en ce qui £oncerne l'objet 
principal de l’entreprise ou s'il ne reconslilue pas le cautionnement 
prévu à l’arlicle 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. s 

La déchéance ne serait pas encourne dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
lances de force majeure dûment constatées, Si la déchéance est 
prononcée dans des cas autres que ceux de l’article 20 du décret 
du 17 juin 198, elle le sera par décret sauf recours par la voie 
conlentieuse, 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
fa faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concession- 
naire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
matériel et des approvisionnementse 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposilion du préfet, Je concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s'il n’a, au préa- 

lable, élé agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a 

fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 

générale on à une recelte des finances du département, un dépôt 
Il 


de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 


cahier des charges, 

L'adjudjcalion aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera entée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois, Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de J'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par appliration de l’article 20 du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret. 





CHAPITRE VI 
, CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fire (sur les cours d'eaux domaniaux seulement). 


Néant. 
Article 41. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits, 


Le concessionnaire sera assujellj à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrie et 
déterminée par la formule suivante: 

n I 
R = —— — francs. 
100 LR 
dans laquelle : 

n réprésente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et-des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des restitu- 
tions en nalure correspondant äux droits à l'usage de l’eau 
erxercés, d'autre part, le nombre de KWh produits pendant 
l'année précédant celle de l'établissement de la redevance, 
décomptés aux bornes des généraleurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par 
application de la formuie agréée par l'ingénieur en chef du 
contrôle ; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au {er janvier de l’année considérée ; 

I, représenie la valeur de ce même index au 4er janvier 1951. 

Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’adini- 
hnistration, IIS seront soumis à la surveillance des agents du con- 
trüie qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifica- 
lions qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger jes réparations et, 
le cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au, concessionnaire, 
par la voie administrative, du montant exigible d'après les résultats 
de la dernière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction dan 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'éta- 


blissement et l'erploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46, 
Revision erceptionnelle de la redevance proportionnelle, 


Néant. 
Article 47. 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonc- 
tionnaires de l'administration des ponts et chaussées chargés de 
ce service. 

Le personrrel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtimeuts dépendant de la concession. Il 
pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement -et quantité d'énergie 
ulilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 11.520 F par an pour la période de construction: 

Et de 5.760 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du 1% janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice, 

is seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
es le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en con- 
ormité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître Îles 
résultats généraux de sog exploitation et faisant ressortir nmotam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l'article 4er du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le 2. chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


F1 


le 
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B. — Contrôle jJinancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci juge- 
rait nécessaires pour en vérifier l’exactilude, ainsi que les comptes 
des autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi- 
tation de la sente concession. Dans cette vérification, l’ingé- 
nieur en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctivn- 
naires appartenant .à l'administration des finances. 

Le* concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
{aire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICUIIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 19. 

Ces ion de la concession. 


Toute cession partieïïe ou totale de la concession, tout chanze- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vert d'une 
autor sation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


Néant. 
Article 51. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux ancens militaires et à leurs 
ayants droit, remplissant les conditions prévues par ces lois et 
reglements, un certain nombre d'emplois. 

Il se conformera à cet effet, aux dispositions édictées pour l'ap- 
plicaton des lois dont il s’agit. 


Artice ü1 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est celui du personnel des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, d'intérêt local et des 
lL'amways. 

Article 51 ter. 
Travailleurs ‘étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devra pas dépasser, pour les dit- 
‘rentes profess.ons, les pourc@ntages déterminés dans le départe- 
ment des Basses-Pyrénées par les arrêtés du ministre de l’indus- 
tie et du commerce, pris en application de la loi du 10 mai 192. 

Il ne sera pas emp:oyé de personnel étranger pour l'exploitation 
de la concession. 

Article 52, 
Hypothèque. 


d Tous pro'ets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
(tre l'objet les droits résultant de la présente concess'on, devront 
Ctre nolifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts et valeur locative de la chute. 


Tous les impôts établis ou à étabiir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à ;a charge des usines hydrauliques 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
luelles si raient réduites du montant de cet impôt, d 

Au cas où de nouveaux impôts relatifs à Ja production ou à la 
Yente aux bornes de sortie des usines de l'énergie électrique, autres 
que ceux prévus à og 2m frapperaient je concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation des 
tarifs mäxima. 11 sera stalué sur cette demande, comme en matière 
ce revision des tarifs. Le concessionnaire sera tenu de faire, sous 
Sa responsabilité et pour le compte de l'Etat, les déclarations pré- 
Vues par l’article 16 du code général des impôts, en vue de l’exoné- 
Talion temnoraire de l'impôt foncier sur les dépendances immobi- 
litres de la concession. 





Article 54 
, Taxe de statistique. 


Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
no 45-0195 du 31 décembre 1%5 modifiés par l'article 17 de la loi 
no 53-1320 du 31 décembre 19%53 et du décret n° 55-49 du 5 jan- 
vier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie entre les communes intéressées, confor- 
mément aux pourcentages suivants : 

Commune de Licq-AthHerey........s.ssssssss.e 
Commune de Sainte-Engrace..........sssss.s.e 


0 p. 100, 
100 p. 100. 
100 p. 100. 

Article 55. 
Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l’Elat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des produits 
et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code général 
des impôts sont applicabies au recouvrement des laxes susvisées. 


Article 56, 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait ètre encourue, des amendes pourront lui être 
infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes :. 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 1er, 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges 
et pour chaque infraction, amende de deux mile francs par Jour, 
jusqu'à ce que l'infraction ait cessé; 

En cas d'interruplion générale ou partielle non justifiée du ser- 


vice ou de manquement eux obligations imposées par les articles 22 
et 2%, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 200 francs 
aux 


par jour et par kW de puissance non livrée conformément 
conditions des contrats de vente; 
En cas de manquernsnt aux obligations prévues à l'article 4 
alinéa 7, amende de cinquante francs par journée de retard 
Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par 1Q préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrô.e. 


+ 
‘, 


Article 57 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le @ncessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignalions, à Paris, ou 
pour le compte de celte caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme d'un miliion de 
francs, dans les conditions prévues par les lois el règlements pour 
les cautionnements en matière de travaux pubiics. Au cautionne- 
ment peut être substituée, avec l'agrément de l'administration, une 
garantie bancaire. 

Le cautionnement de ;’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécut:on et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 500.000 F sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriplions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléler à nouveau 
dans un déiai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en cas 
de déchéance et indénendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les.agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermente? 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis d'un 
utre constatant leurs fonctions. 11s devront êlre agréés par l'adri- 
nistralion, 

Article 59. 


Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraicnt entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adiminis- 
tratif de Pau 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. | 
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Article 60. 
E!cclion de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 54, boulevard 


Haussmann. ‘ad. à x 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute nolifleation ou signifi- 
culion à lui adressée sera Vaiable lorsqu'elle sera faile au secrélariat 


de la préfecture des Basses-Pyrénéces. 
Arlicie 64. 
Frais d'enregistrement. 

Le présent cahier des charges et la convention à laque:le il est 
annexé sont exerptés des droits de timbre et dispensés de la forma- 
lité de l'enregistrement en vertu des dispositions de l'arlicie 1004 du 
code géneral des impots. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 


CuncessiIONNnaire. 
Lu et approuvé: 


Société anonyme 
des voies ferrées départementales du Midi. 

Le président directeur général, 

N. GILMAIRE, 
Va pour cire annexé au décret approuvant la convention de 
concession, 
Paris, le {er juillet 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EDOUARD RAMONET. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d’eau minérale, 


Par arrôté en date du 9 septembre 1958, l'antorisation accordée 
par arrélé ministériel du 9 janvier 186% d'exploiter en tant que 
source d'eau minérale le captage « Fontaine-Salée », à Santenay 
{Côle-d'Or), aujourd'hui pratiquement inexistant, a élé révoquée. 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrèlé du 30 septembre 1958: 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
toires d'analyses médicales enregistrés par le ministre de la santé 
publique et de la population: 
3128. — Le laboratoire de M. Desruelles (André), 106, avenue de la 

Capeletle, Marseille ‘Bouches-du-Rhône), Directeur: M. Des- 
ruelles (André), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bel 
(Louis), pharmacien, 


31.9. — Le laboratoire d'analyses médicales de Trie-sur-Baïse (Hau- 
tes-Pyrénées), Directeur: M, Sansous (Georges), pharma- 
cien, Directeur suppiéant: Mme Sansous (Josellte), née 
Labarlhe), docteur en médecine. 

9120, — Le laboratoire de M. Salavert, 23, rue Jean-Louis-Faure, à 


Sainte-Foy-fa-Grande (Gironde). Directeur: M.  Salavert 
(Michel), pharmacien, Directeur suppléant: M. Laporte 
(Jacques), pharmacien. 

3:31. — Le laboraloire de la clinique des mines et de la métallur- 
gie de Briey, à Briey (Meurthe-et-Moselle), Directeur: 
Mile Giordano (Lydia), pharmacien, Directeur suppléant: 
M. Stahl (Rober!), pharmacien, 

3:32. — Le laboraloire d'analyses médicales de Mme Schmitt, place 
Neuve, à Villaines-la-Juhel (lle-et-Vilaine). Directeur: 
Mme Schmitt (Marcelle), née Vezy, pharmacien, Directeur 
suppléant: M. Lardy (Georges), pharmacien. 

3:33 — Le laboratoire d'analyses médicales de Mme Preney, avenue 
Nalionaie, Arnage (Sarthe). Directeur: Mme Prenev. née 
Pequignot (Marguerite), pharmacien, Directeur supp'éant : 
M. Prency (Paul), docteur en médecine. 

8194. — Le laboratoire d'analyses médicales de M. Keif, 3, rue des 
Franciscains, à Haguenau (Bas-Rhin). Directeur: M. Keiif 
(Ulrich), pharmacien, Directeur suppléant: M. Mehl 
(André), pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 

fiée ainsi qu'il suit: 

Vi1. — Le laboraloire de la pharmacie Fouil!y, spécialité biochimie, 
cylologié,  parasitologie, Bactériologie et hématologie, 
3, place de l'Hôtel-de-Ville, à Vienne (Isère), Directeur: 
M. Fouilly (Roger), pharmacien. Directeur suppléant: 
Mme Fouilly (Marcelle), née Poncet, pharmacien, 

4:53. — Le laboratoire d'analyses médicales de Mme Pauly, 6, rue 
Maréchal-Joffre, à Château-Salins (Moselle). Directeur: 
Mme Pauly (Anne-Marie), née Wack, ps. Direc- 
» Le . »* \ . 
eur suppléant: M. Paulÿ (Georges), pharmacien. 








1131. — Le laboratoire d'analyses médicales de M. Finez, 34, rue 
Jean-Jaurès, à Hornaing (Nord). Directeur: M. Finez 
(Jean), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bay (Ray- 
mond), pharmacien. 

2561. — Le laboraloire de baclériologie et de cytologie du groupe 
d'exploitation de Lens-Liévin des Houillèrcs du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, route de la Bassée, à Lens 
(Pas-de-Calais). Directeur: M. Seitz (Bernard), docteur 
en médecine, Directeur suppléant: M. Delannoy (Serge), 
docteur en médecine. Deuxième directeur suppléant: 
M. Pollet (Jean), pharmacien. 

574. — Le ;aboraloire d'analyses médicales de M. Fourault, 6, rue 
du Docteur-Lelure, à Saint-Lô (Manche), Directeur: 
M. Fourault (Louis), pharmacien. Directeur supp'éant: 
M. Magnier (Elienne), pharmacien. 

1136. — Le laboratoire de chimie biologique du centre hospitalier 
régional de Nantes (Loire - Allantique ). Directeur: 
Mile Lasausse (Lucienne), pharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Patron (Théophile), pharmacien. 

3098. — Le laboratoire d’analyses médicales de la caisse primaire 
centrale de sécurité sociale de la région parisienne, 
60, boulevard Félix-Faure, à Saint-Denis (Selne). Direc- 
teur: M. Orliac (Jacques), docteur en médecine. Directeur 
supp'éant: Mlle Del Secco, pharmacien (activité limitée 
à l'hémalologie). 

2539. — Le laboratoire d'analyses médicales Devic-Tellier, 25, rue 
de Ja Couronne, à  Pithiviers (Loiret), Directeur: 
Mme Device (Marie-Rose), née Tellier, pharmacien. Direc- 
teur sunpléant: M. Broc (Pierre), pharmacien. 

2267. — Le laboratoire d'analyses médicales Rolland, 28 bis, avenue 
Georges-Clemenceau, à Châtellerault (Vienne). Directeur: 
M. Rolland (René), docteur en médecine. Directeur sup- 
piéant: M. Pillot (André), docteur en médecine. 

1832. — Le laboratoire d'analyses médica'es de la clinique médicale 
infantile de la cité hospitalière de Lille (Nord). Directeur: 
M. le professeur Breton (André), docteur en médecine. 
Directeur adjoint: Mme Traisnel (Jacqueline), née Pou- 
mer, pharmacien. Directeur suppléant: M.  Traisnel 
(Michel), pharmacien. 

4936. — Le Jlaboraloire d'analvses médicales du Bocage, rue des 
Remparts, à Vire (Calvados). Directeur: M. Daliphard 
{Rodolphe}, pharmacien. Directeur suppléant: M. Brochard 
(André), pharmacien, 

1720. — Le Jaboratoire d'analyses médicales de M. Estival à la 
résidence Gery, avenue Gery, la Ciotat (Bouches-du- 
Khône}. Direcleur: M. Eslival (Jean), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: Mlle Mege (lluguelte), pharma- 
cien. 

1813. — Le laboratoire d'analyses médicales de M. Lafaye, 174, ave- 


nue de la Lihéralion, à Poitiers (Vienne). Directeur: 
M. Lafaye (Raphaël), pharmacien. Directeur adjoint: 
M. Lafave (Albert), pharmacien. Directeur suppléant: 


Mlle Boilleau (Henrielte), pharmacien. 

2057. — Le laboratoire d'analyses médicales de M. Lafuente, 21, rue 
Valée, à Philippeville (Algérie). Directeur: M. Lafuente 
(Hervé), docteur en médecine. Directeur supp'éant: 
M. Guitlin (Jean), docteur en médecine. 

93. — Le laboratoire d'analyses médicales de M. Decelle, place 
Notre-Dame, à Cholet ( Maine -et- Loire ). Directeur: 
M. Decclle (René), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Paillard (Louis), pharmacien. 

1660. — Le laboratoire d'analyses médicales de la pharmacie cen- 

. traie du Nord, 132 et 1%4, rue Lafavelte, Paris (Seine). 
Directeur: M. Leymarie (Jacques), pharmacien. Directeur 
suppléant: M. Potin (Francis), pharmacien. 

760. — Le laboraloire d'analyses médicales de M. Flez, 7, rue de la 
République, à Creil (Oise). Directeur: M, Flez (Paul), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mlle Courtois (Chris- 
Liane), pharmacien. 

1109. — Le laboratoire de chimie biologique de l'hôpital Pasteur 
exploité par le centre hospitalier de Nice, 46, avenue 
Voie-Romaine, Nice (Alpes-Maritimes). Directeur: M. Cam- 
bon (Pierre), chef de service de chimie bhiolngique de 
Fhôpital Pasteur, pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Fraux (Jean), pharmacien, chef du centre hospitalier 
de Nice. 

Les laboratoires ci-dessous désignés, sont supprimés de la liste des 

Jaboratoires enregistrés : 

110. — Le laboratoire de M. Salavert, 23, rue J.-L.-Faure, Sainte- 
Foy-la-Grande (Gironde). Directeur: M. Salavert (Michel), 
pharmacien, Directeur suppléant: M, Laporte (Jacques), 
pharmacien. 

83. — Le lahoratoire de M. Martin, 22, rue Thiers, à Dinan (Côtes- 
du-Nord). 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 9 octobre 1953, Mme Saunie (Simone), sous-chef de 
section administrative des services extérieurs du ministère de la 
santé publique et de la popu'ation, 2% classe, 6 échelon (indice 
net 231), est placce en posilion de dé‘achement auvrès du labora- 
toire national de la santé publique pour une période de cinq ans, 
à compiler du {®r janvier 1958. 

+ 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Homologation de transferts de contingents de distilleries 
aux Antilles. 





Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 55-670 du 20 mai 1955 relalif aux contingen!ts de 
rhuin des distilleries des Antilles, 

Arrêtent : 

Art, 47. — Sont homologués les transferts de conlingents des 
dislilieries des Amilles figurani au tableau ci-joint. 

Art. 2. — Le préfet de lx Martinique et le préfet de la Guadeloupe 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officuel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le fe oclubre 1958, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le rministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 


Le ministre de l'intérieur, JAQUES-MENRE BUJARD. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
ROGER SEVERIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


ne 























CONTINGENTS 
DISTILLERIE DISTILLERIE … transiérés 
en litres d’alcoek pur. 
cesionnaire. cédante. E E Con<emmation 
:xportation. focale. 
' 
Martinique. 
Pelit-Fonds à Sainte-, L'Escouet à Rivière- » 10.000 
Luce. Pi'ete. 
Les Pitons au Gros- 2.863 9.620 
Morne. 
Jerier à Saint-Esprit... , 16.227 
Thieubert ......…... !Champflere (Sainte-Cé- 2.50 2 .3%0 
cie) au Morne-Rouge. 
Union au Gros |Bel-Event au Morne- 2.00 1:.600 
Morne. Vert. 
Guadeloupe. 
Pcllevue à Moule... L'Emanecipation à » 90.000 
l'Anse Bertrand. 
Distillerie agricole des » 20 .0C0 
Grands-Fonds à 
Moule. 
Distillerie Zevallos à 28.813 8 
Saint-François. . 
Delisle à Pelit-Canal.| Distillerie agricole de » 29.000 
Petit-Canal. 
Plaisance à Baie- 50.612 21.551 
Mahault. 
Grand - Bassin à Saint- 6.766 10.020 
Louis de Marie - Ga- 
lante. 
Sainte - Croix à Capes- 6.256 12.156 
terre de Marie - Ga- 
lante. 
Bourg-les-Basses à 2.000 6.681 
Saint-Louis de Marie- 
Galante., 
Severin à Sainte-, Zevallos à Saint - Fran- 28.813 s 
Rose. çcois, 
Poisson à Grand-|Saint-Christophe à} 16.94 5.010 
Bourg. Grand-Bourg. 
Tabanon à Pelit-| Dumanoir à Capesterre. » 19.057 
Bourg. 
Bouvier à Baillif....'Grand’Anse à Trois-Ri- 46.577 16.52 
vières. 
Jaula au Lamentin. | L'Espérance à Morne-à- 3 26.50 
l'Eau. 

















Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 20 septembre 1958, M, Pelithugzguenin 
(Louis), agent technique des eaux et forêts à Esserval-Tartré 
(Jura, triage me #3, inspection des eaux el lorûlts de Polisny, est 
affecté, sur sa detuande et en la même qualité, à Pontarlier 
(Doubs), maison forestière de Pontarlier, triage n° 115, inspection 
des eaux et forêts de Pontarlier, 





Par arrélé en date du 20 septembre 19%, en appiicaiion de 
l'article ‘1 de l'arrêté du 2 décembre 1933, sont ravés de la liste 
des candidais civils agréés à l'emploi d'agent technique des eux 
ct forêts, à la suite du concours de recrutement organisé au litre 
de L'année 1955, les canditats dont les noms suivent: 

MM. Bellanger (Régis), Neuville (Jean-Louis), Provost (Guy). 


Par arrêté en date âu 25 septembre 193, un premmer congé de 
longne durée de six mois, au titre de l'articie 93 de la loi du 
19 octobre 19%6 est accordé, du 106 août 198 au 9 février 1%9, 
à M. Grob (Art), azent technique des eaux et forûts à Lesseux 
(Vosges), maison forestière de la Goutte-Morel, triage n° 122, inspee- 
tion des eaux et furcls de Saint-Mié. 


— —_— 


Par arrêlé en date du 29 septembre 1958, M. Mesteherinaff (Mexan- 
dre), agent lechnique des eaux et forûls à Bagneres-de-Bigorre 
(Hautes-Pyrénées), triage n° 96, inspection des eaux et forêts de 
Tarbes-Arrean, est affecté, sur sa demande et en la même qualité, 
à lisle-Adam (Seine-et-Oise), maison ferr<lière de a  Baraque, 
triage ne 5, inspection des eaux et forêts de Saint-Germain. 





Par arrêté en dale du 29 septembre 1958, en application de l'ar- 
ticle 56 de l'arrêté du ?S décembre 1%, M. Lavoue (Gilbert) est 
ravé de la Hste des eandidals eivik agréés le 21 juillet Ms à 


l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 70 septembre 195%, en appli”ation de l'ar- 
ticle #6 de l'arrèté du 28 décembre #59, M. Progdhon (Menri) est 
rayé de la liste des candidats civils agréés à l'emplui d'agent te‘n- 
nrpue des eaux et forêts à la suite du concours de recrulement 
organisé au titre de l'année 1955. 





Par arrêté en date du °0 septembre 1932: 

La démission d'élève régulier de l'école primaire de evlvlenlinre 
des Barres de M. Pierrot (Damie!}, à Senones (Vosges), est acceptée. 

M. Guillemot (Jean-Pierre, à Suresnes (Seine), est nommé en 
qualité d'élève libre à l’érole primaire de sylviculture des Barres, 
à compter du 3 octobre 1958. 


Additif au Journal ofliciel du 20 septembre 195%, page 992, 


{re colonne : 


C. — Candi‘ats cirits agréés à Ta suile du concours de recrulement 
organisé au titre de l'année 19:%. 


Avant M. Jragne, Lire: « M, Palaïille (Jacques-Marcel), candiucat 
civil agréé, 106, rue des Blanchetles, à Rueil-Malmaison (Seine-et- 
Oise}, est nounmé agent technique des eaux et forêts de Ier éche- 
lon à Roure (Alpes-Maritimes), triage n° 4, inspeciion des eaux et 
forèts de Nice-Est ». 

Entre M. Iragne et M. Aubry, Tire: « M. Lapierre (Mervé-Albin- 
Fernand), candidat civil agréé, à Grenoble (Isère), recette princi- 
pale des postes, télégraphes et téléphones, est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de fr échelon à Saint-Martin-en-Vercors 
(Drome), triage n° 17, inspection des eanx Ct forèts de Valence ». 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date dun G octobre TX, il et n fin, à compte? 
de la date de notideation du présent arrèlé à l'intressé, aux fonc 
tions de régisseur d'avanres de M. Pierron (Georges), ingémeur 
des travaux des eaux et forèis à Poligny (Jura), 


Par arrèté en date du 6 octobre #9ŒR, M. Marchan] (Pen 
ingénieur des travaux des eaux el forêts à Polisny (Jura), € 
nommé régisseur d'avan'es pour les travaux à effeciner dans le 
forêts domaniales du cantommement de Poligny (Bmra), mis à !] 
charge des adjadicataires et cessonnaires de coupes de bois. 


ES rte 


Par arrêté en date du 6 octobre 1958, M. Mar:hand (René), ingé. 
nienr des travaux des eaux et forêts à Poligmy (Jura), e<t mommmé 
régisseur d'avances pour les travaux à effecimer dans les forts 
domaniales du cantomnement de Charmpaznole (Jura', pris à la 
charge des adjudicatarres et cessionnaires de coupes de bois, en 
remplacement de M, Poly, ingéniewr des eaux et forèts, appeié a 
d'autres fonetiorrs. 

— - —_— 28e ———— — 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 9 oc‘obre 1953 portant rec!i'ication de précédents décrets 
intégrant des magistrais de la France d'outre-mer dans la nouvelle 


hiérarchie judiciaire. 





Par décret en date du 9 octobre 1958: 

Les dispositions du décret du 17 janvier 198 portant intégration 
de inazistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
parquet des fer, 3e, 4e et 5e degrés) sont remplacées par celles qui 
suivent en ce qui concerne MM. Leibenguth et Cadore: 

M. JLejibenguth, magistrat du 3e degré, le {er janvier 1955; au 
% grade, 1 échelon {indice 630), le 1e janvier 1957; au 2e grade, 
2% échelon (indice 630), conserve Findice 690 à titre personnel, à 
compler du 27 octobre 1955, dale de nomination au 3° degré de 
l'ancienne hiérarchie, ancienneté conservée dans le 2% grade, à 
compiler du 12 août 1952, date de nomination au 4e degré de lan- 
cienne bifrarchie, services mililaires conservés pour avancement 
de grade et d'éche'on: 10 mois. 

M. Cadore (Camille-Lncièen), magistrat du 5e degré, Je fer janvier 
1935; au 2e grade, fer échelon {indice 630), passe le 30 juillet 1956 
au 2e grade, 2 échelon (indice 650), services militaires épuisés pour 
avancement d'échelon, conservés (5 mois 4 jour) pour avanceinent 
de grade, 

Les dispositions du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
parquet du 6° au 11° degré) soit remp'acées par celles qui suivent 
en ce qui concerne MM, Guillaume el Millet: 

M. Guillaume {Michel!, intégré le 4 juillet 1956 au %e grede, 3e éche- 
lon (indice 925), fonctions de substitut; passe, le 7 septembre 1956, 
au ÿe grade, 4e échelon (indice 310), services militaires utilisés à 
cet effet: 1 an 9 mois 27 jours, services mmililaires épuisés pour 
avancement d’échelon, conservés: 1 an 9 mois 27 jours pour avan- 
cement de grade. 

M. Millet (Pierre), magistrat du 13% degré, le 4er janvier 1955 au 
Be grade, 4e échelon ‘indice 910), services militaires utilisés à cet 
effet: 29 jours, le fer janvier 1957 au 5° grade, 5° échelon (indice 339), 
anciennelé conservée dans les fonctions de substitut et à compter du 
46 mars 4914, date de nomination au 13e degré de Fancienne hiérar- 
chie, services militaires conservés pour l'avancement d'échelon: 
dt mois 15 jours, pour avancement de grade: 1 an 13 jours. 


Par décret en date du 9 octobre 1958: 

Les dispositions du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de magisirfts dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
6e au 1% degré ayant occupé des emplois du siège et du parquet 
depuis le 4e janvier 1955) sont remplacées, en ce qui concerne 
M. Desbordes (Michel), par les disposilions suivantes; 

M. Desbordes, intégré au 1 janvier 1953 au 9e grade, 5 échelon 
{indice 3575), ancienneté conservée pour lavancement, à compter du 
90 juillet 194%, date de nomination au 1fe degré de l'ancienne hiérar- 
chie (services militaires conservés pour l'avancement d'’échelon et 
pour l'avancement de grade. 11 mois 20 jours). 

Les disposilions du décret du 17 jamvier 198 portant intégration 
de magistrats dans la nouvelle hiérarchie judiciaire (magistrats du 
4 degré) sont abrogées en ce qui concerne M. Amadeo (Georges 
et remplacées par les dispositions suivantes: 

M. Amadco, magistrat du 43e degré, intégré le 2 octobre 1956 au 
Fe grade, 1% échelon (indice 200), fonctions de juge suppléant, passe 
le 2 oclobre 1957 au 95e grade, 2e échelon (indice 310): nommé, à 
cormplers du 47 janvier 1958, aux fonelions de subsiitut (art. 8, 
alinéa 95, du décret du 19 décembre 1957) (indice 310), services mili- 
taires utilisés à cet effet: 2 ans, services militaires conservés pour 
avancerment d'échelon: 6 mois 17 jours, pour avancement de grade: 
2 ans 6 mois 17 jours. 





Régies d’avances. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1955 portant création de régies 
d'avances auprès de J'administration centraie du ministère de la 
France d'outre-mer et des écheions du service des affaires sociales 
d'outre-mer de Bordeaux et de Marseille, pour le règlement de 
dépenses imputables aux budgets généraux ou locaux des territoires 
d'outre-mer et aux sections locales du F, EL D. E, &.;: 

Vu le décret no 51-125 du » février 1951 relatif aux régies d'avanres 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables an budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrôté du 12 septembre 1932 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanrces 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tüonnement imposé à ces agents, 





Arrêtent: ‘ 

Art. fer, — L'arlic'e 3 de l'arrûté susvisé du 10 septembre 1955 
est modifié comime suil: 

« Art. 3, — Le montant maximum de l'avance à consentir aux 
régisseurs est fixé à: 

« 50 millions de francs pour la régie de l'administration centrale 
du ministère de Ja France d'outre-mer ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au Iministère de la France d'outre-mer et le directeur de la comp- 
tabilité publique au ministère des finances et des af'aires écono- 
niques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécntion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique francaise. 

Fail à Paris, le 3 octobre 1958. 

Le ministre de a France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur dn cabinet, 
JEAN CEDILE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Régies de recettes. 





Par arrêté du ministre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer en date du 15 septembre 19538, il est institué auprès 
de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pass tropicaux 
une régie de recettes pour la perception des receltes effectuées 
par la région de recherches vétérinaire et zoolechnique du Centre 
Afrique, dont le siège administratif est à Fort-Lamy (Tchad), au 
laboratoire de Farcha. 





Comités techniques centraux au ministère de la France d'outre-mer. 





Le ministre d'Etat et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret modifié n° 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 27 février 1952 portant création de comités tech- 
niques paritaires centraux au ministère ge Ja France d'outre-mer, 
ensemble les arrêtés des 1% mai 1932, 18 octobre 1952, 29 mars 19%1, 
23 novembre 1957 el 27 jun 1958 qui l'ont modifié, 

Arrêtent: 

Art, fer, — La composition du premier comité technique par!- 
taire central, telle que fixée par l’article 2 de l'arrèté du 27 février 
1952, est complétée ainsi qu'il suit: 

« … et le cadre général des chefs de division et attachés de la 
France d'outre-mer », 

Art, 2, — Le directeur du personnel et des affaires administra- 
tives au ministère de la France d'outre-mer est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à daris, le 1% octobre 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE, 
Le ministre d'Elat, 
Pour Je ministre d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Statuts de la société Energie A. O0. F. 


——— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1916 tendant à l'établissement, an finance- 
ment et à l’exéculion des plans d'équipement des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, et spécialement en 
son article 2; 

Vu l'arrêté du ter septembre 1950 portant autorisation de consti- 
tution d’une société d'économie mixte dite Energie A. O0. F.: 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du contrôle 
des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte: 

Vu l'arrêté no 69 AEP/PLAN/1 du 14% août 1958 approuvant des 
modifications apportées aux statuts de la société Energie A, O0. F.; 

Vu les procès-verbaux de l’assemblée générale ordinaire et de l'as- 
semblée générale extraordinaire tenues le 14 juin 1958 par les 
actionnaires de la société Energie A. O. F., 
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Arrèle : 
Art. fer, — Le texte de l'artic'e 29 des statuts de la société Ener- 
gie A. O. F., tel qu'il à été publié en annexe de larrélé 
no 6) AEP/PLAN/1, est modif comme suil: 

Deuxième paragraphe, au lieu de: « Le commissaire du Gouveér- 
nement aura les pouvcirs d'investigation les pins élendus pour 
l'examen de tous documents, écritures, comptes el bilans », lire: 
« Le commissaire du Gouvernement à tous pouvoirs d'invesligalion 
sur pièces et sur place ». 

Même paragraphe, au lieu de: « Il assistera de plein droit aux 
assemblées générales, aux séances du conseil d'administration el, 
s'il y a lieu, à celles du comité de direction, auxquelles il sera 
convoqué de la même manière que les actionnaires et les admi- 
nistrateurs. Il pourra y présenter... », lire: « I assiste de plein 
droit aux assemblées générales, aux séances du conseil d’adminis- 
tration et, s’il y a lieu, à celles du comité de direction, dans Îles 
conditions prévues par le décret du 20 décembre 1951. El peut y 
présenter... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République franralse, an Journal oflicéel de VAfrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1° octabre 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre el par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN CEDILE. 





Administration générale. 


Par arrêté du 4 octobre 1958, M. Michel (Francois), sous-chef d2 
bureau de ?e classe d'administration générale d'outre-mer, indice 
net 260, est placé en posilion de détachement à compter du {+ no- 
vembre 198, pour la durée de la deuxième année de scolarité 
réglementaire effectuée par les élèves issus du concours « B » d'en- 
lrée à l'école nationale de la France d'outre-mer. 





Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 3 octobre 1938, sont rapportés en ce qui concerne 
M. che (François), et sur sa demande : 

40 L'arrêté du %0 mai 1958 l'intégrant dans le cadre des chefs 
de division et attachés de la France d'outre-mer au grade d'altaché 
de classe exceptionnelle pour compter du 10 août 1456; 

20 L'arrêté du 25 août 1958 le nommant chef de division pour 
compter du 10 août 1956, 


Par arrété du 3 octobre 1958, l'article fer de l'arrèté du 30 mai 
1958 cest modifié comme suit: 


Au lieu de: 


Attachés de 2% classe, 3 échelon. 


Falquet (François-Sylvestre-Jacques), Ancienneté civile conservée 
au 19 août 1956: 7 ans 7 mois 9 jours. Rappels pour services mii- 
laires et majorations conservés au 10 août 1956: 1 un 6 mois 
22 jours. Ancienneté totale conservée dans l'échelon au 10 août 
450: 9 ans 2 mois 1 jour. 


Lire : 


Atlachés de 2% classe, 3 échelon. 


Falquet (François-Sylvestre-Jacques). Ancienneté civile conservée 
au 10 août 1956: 8 ans 7 mois 9 jours. Ranpéls pour services mili- 
laires et majorations conservés au 10 août 1956: 1 an 6 mois 
=2 jours. Ancienneté totale conservée dans l'échelon au 10 août 
4956: 10 ans 2? mois 1 jour. 





Liste des candidats admis à subir les épreuves de la seconde partie 
du concours professionnel « normal » d'ingénieur princ'pal des 
travaux publics de la France d'outre-mer (ses:i2n 1958). 


MM. Paulin (Scan), Larcher (Michel). 


BD — ——  —— 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Auvorobation de certaines dispositions de la convention collective 
nationale (tiire l', annexe n° 5) des tranSporis routiers et des 


activités auxiliaires du transport. 





Par arrêté du 22 septembre 1958, sont approuvées les dispositions 
du titre er de la convention collective nationale, annexe n° 5, 
des transports, relatives à ° l'extension du champ d'application du 
régime complémentaire de retraite institué par le décret n° 54-106 


du ‘%0-oclobre 1954, 





Approhïation d'une convention-type d'asurance retraite. 


Le ministre du travail et le ministre des finances el des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi mo 58-162 du 20 février 1958 exonérant certaines insti- 
tutions de prévoyance de la taxe unique Sur les conventhuns 
d'assurances, 

Arrèlent: 

Art, fer, — Est aporouvée, telle qu'elle est annexée an présent 
arrêté, Ja convention-ivpe d'assurance retraite éiablie en vue de 
l'application du régime de retraites de l'Union nalivnale des insti- 
tations de retraites des. salariés (U. N. L R. S.). 

Art, 2 — Le directeur général de la sécurité sociale, le directenr 
cénéral des jimnôts et le directeur des assurances sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1958. 

Le ministre du trarail, 
Pour le ministre et par délégalion®: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PFARTRAT, 





Autorisation à la Régie départementale d'Aunis et Saintonge d'assu- 
mer la Charge de la réparation partielle des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 


Le minis 
ports el du 
miques, 

Vu le livre IV du code de la sfenurité sociale: 

Vu le décret no 46-2959 du 951 déembhre 1916 portant règlement 
d'administration pubiique pour j'app'icatiun du ivre IV du code 
de la sécurilé socjale ; 

Vu le décret no 50-11:S du 22 novembre 1950 relalif an régime de 
sécurilé sociaie des agents tributaires du régime de retraite instilné 


loi du 22 juillet 1922 on des règlements de retraites maintenus 


tre du travail, le minisire des travaux pubhice, des trans- 
tourisine et le ministre des finances et des affaires écono- 


par la loi 
cn application de cette loi, €t notamment son article », 


Arrctent: 

Art, fer, — La Régie départementale d’Aunis et Saintonge, 1, cours 
Reversenux, à saines (Charen'e-Maritime), est autorisée à continuer 
d'assumer direciemenñl, pour son personnel, la réparation partieile 
da risque d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 

Art. 2, — L'autorisation de gestion est limitée au service des pree- 
tations pr'vues aux articles 436 à 439 (prestations en nalure) et aux 
articles 118 à 150 (indemnilés journalières) du code de la sécurité 


sociale, 


Art, 3. — Les dispositions du chapitre Ier du titre IT du décret 
ne 416-2959 du 31 décembre 19:6 sont applicables à la Régie départe- 
menlale d'Aunis et Saintonge, à l'exception de « s visées à 
l'article 17 dudit chanitre, 

art, %. — Le directeur généra] de la sécurité sociale est chargé de 


l'execulion du présent arrèté, 
Fait à Paris, le 7 octobre 1954. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FRANCOIS WATI\E, 
Le ministre des finances et dcs affaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAXMOXD AINASSF. 
Le ministre des traraux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BUROX. 
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Autorisation à la Régie des autobus municipaux de la Rochelle 
d'assumer la charge de la réparation partielle des accidents du 
travail et des maiadies professionnelles. 


Te ministre du travail, le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du lourisme et le minisire des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le livre !V du code de la sécurité sociale: 

Vu le décret no 46-2959 du St décembre 191€ portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du coude de 
la sécurité sociale; 

Vu le décret no 30-1118 du 22 novembre 1950 relalif an régjme de 
sécurité sociale des agents tribulaires du régime de retraite in<fituié 
par la loi du 22 juiliet 14922 ou des réglements de retraites main- 
tenus en application de cette loi, et notamment son arlicie 5, 


Arrètent: 

Art, 17. — La Régie des autobus municipanx de Ja ville Ge la 
Rochelle est autorisée à continuer d'assumer directement, pour son 
personnel, la réparation partielle du risque d'accidents du travul 
et de maladies professionnelles. 

Art. 9% — L'antorisation de gestion est Jimilée au service des 
prestations prévues aux arlicies 426 à 4939 (preslations en nalure) 
et aux articles 418 à #0 (indemnités journalières) du code de la 
sécurilé sociale. 

Art. 3. — ‘Les dispositions dn chapitre Ier du titre IL du décret 
ne 46-2959 du ‘1 décembre 1916 sont applicables à la Régie des 
autobus municipaux de la ville de la Rochelle, à l'exception de 
celles visées à l’article 17 dudit chapitre. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèté. 


_ 


Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le disecteur adjoint du cabinet, 
RAYMOND AHASSE, 
Le ovninistre des travaur publics, 
des transports el du louri me, 
ROBERT LU RON, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU LOIRET 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 octobre 158, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite de Ia Mann- 
facture de la ville de Briare, no 45-11, à Briare, avec la socitté 
mutualiste dile Sociétf mutuaiiste du personnel de la Manufacture 
de Briare, l. Bapterosses el Ce, n° 155-458, à Briare. 


DÉPARTEMENT DE 


LA SEINE 


Par arrêté dn minist® du travail en date du 10 octobre 1958, 
ont élé approuvés les statuis de la société mutualiste dite Muluelie 
des anciens conhattants et vielimes de guerre de l'union fédéra!e 
ae la régon parisienne, n° 375-1799, à Paris (19), 56, rue René-Buu- 
uli=er, 

re 


ÉPARTEMENT DE LA SEINE-MANITIME 
D i S M 





Par arrété du ministre du travail en date dun 10 octobre 1958, 
ont été approuvés les staluts de la société mutualiste d'entreprise 
dile Socié.é d'entraide de la société anonyme Frasaco, n° 76-755, 
à Elbeuf, 7, rue Filix-Gariel. 


,» 





Caisse nationa'e da sécurité sociale, 





Par arrêté du 9 octobre 1958, M. Schultheiss (Gérard). déclaré 
admis à l'emploi d'attaché d'administration centrale stagiaire à la 
suite des épreuves du concours ouvert les 2 et % avril 1958, a été 
honainé altlaché d'adiministralion centrale stagiaire (indice brut 265) 
au ministère du travail et affecté à la caisse nationale de sécurité 
sociale à compter du 1er octobre 1958. 

“à © @—  — 





ne 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décrets du 14 octobre 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 14 octobre 1958, rendu sur le rapport dn 
président du conseil des ministres et du ministre de ;a construction, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date du 2 octobre 1938 portant que ja promotion ci-après est faite en 
conformité des lois, décrets et règiements en vigreur, le conseil 
des ministres entendu, est promu au grade de commandeur de la 
Légion d'honneur: 

M. Fontana (Ernest-Michel-Clément), ancien directeur au ministère 
de la construction, Ofücier du 3 février 195%. 





Par décret en dale du 1: octobre 19%S, rendu sur le rapport du 
président du conseii des ministres et du ministre de la construction, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date du 2 octobre 1958 portant que la promotion ci-après est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des miniâtres entendu, est promu, à lilre exceptionnel, au grade 
d'officier de la Légion d'honneur: 

M. Dewisme (Pau:-Fmile-René), vice-président de l’union nationale 
des ‘édéralions d'organismes d'habitations à loyer modéré, Chevalier 
du 2$ février 1951. Titres exceplionneis. 


Par décret du 1: octobre 198$ .-rendu sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la construction, vu les 
déclarations du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date 
des 31 EE" el 2 oclobre 1%8, portant que les promotions et les 
hoininalions ci-après sont failes en conformité des lois, déerels 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre de 
la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Boulle (André-L'on), président du comité départemental d’ac- 
lion économique de Loir-et-Cüer. Chevalier du {7 avril 1912. 

M. Foch (Jarques-André}, direc'enr des services départementaux 
de la construction pour le Rhône. Chevalier du 9 mars 19:9. 

M. Lopez (Raymond-Juïles), archilecle à Paris. Chevalier du 
{er mars 19%), 

M. Richard (Roger), président de Ja 
coopéraiives ouvrières de production du 
ter mars 19%. 


fédération nationale des 
bâtiment, Chevalier du 


Au grade de chevalier. 


M. Avizou (Menry-Jacques-Louis), architecte à Alhi (Tarn); 25 ang 
de pratique professionnelle et de services militaires, 

Mile Boutonnet (Marthe-Augustine), présidente de l'Association 
syndicale de reconslruclion de Laval (Mayenne); 31 ans de pratique 
professionnelle. 

M. Captier (Georges-Marie-Gabriel-Gilbert), directeur de Fhabitr- 
tion, du matériel et du contrôle à la préfecture de la Seine; 50 ans 
de services civils et rnilitaires. 

M. de La Chaise (Bernard-Pierre-Tenri-Marie), inspecteur au minis- 
tére de la cons'ruction; 26 ans de services civils et mililaires. 

M. de Chambheret (Georges-Maurice-Marie-Jean), chef du servira 
des relalions extérieures dn ministère de la construction; 28 ans 
de pratique professionnelle et de services civils. 

M. Dufonr (Marcel-Eugène-Alexandre), directeur des services 
départementaux de la construction pour la Dordogne; 35 ans de 
pralique professionnelle, de services civils et militaires. 

M. Faucheux (Jean), sous-directenr au ministère de la constrn:- 
lion; 26 aus de pralique professionnelle, de services civils el mili- 
laires, 

M. Fix (Albert-Marie-Anloine), directeur du service intercomm'ml 
du logement de la ville de Strasbourg; 29 ans de pratique profcs- 
sionne'le et de servites militaires, 

M. Forest  (Robert-Louis), ingénieur divisionnaire des services 
d'urbanisme de la préfecture de la Seine; 23 ans de services civils 
et miii:aires, 

M. Gravereanx (Raymond-Ienri), architecte à Paris: 27 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Houist (Guy), président de la fédération française des coopé- 
ralives d'Il, L. M.; 2 ans de pratique professionnelle et de services 
Iililaires. 

M. Lesseur (Didier-Roger-Octave), président de sociélé coopér1- 
tive d'H, I. M. à Migennes (Yonne); 25 ans de pratique profes- 
sionnelle ei de services militaires. 

M. Mallet (Frédéric-Jules), président de Ja coopérative de recon:- 
truction de Sedan (Ardennes) : 27 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 
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M. Morel (Louis-Pierre-Marcel), direcfeur des services départemen- 
faux de la construction pour la Seine-et-Oise; 20 ans de services 
civils e! militaires. 

M. Moinon (Paul-Louis-Claude), entrepreneur de travaux publics et 
de bâtiment à Nanterre (Seine); 28 ans de pratique professionnelle 
ct de services militaires. 

M. Plat (Auguste-Francois), président de la société coopérative 
d'habitations à loyer modéré à Ris-Orangis (Seine-et-Oise) ; 49 ans 
de pralique professionnelle et de services militaires. 





Décret n° 58-830 relatif aux commissions de contrôle des attributions 
des logements dans les habitations à loyer modéré auprès des 
comités départementaux d'habitations à loyer modéré. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1958: page 8500, 
colonne, ariicle 3, troisième paragraphe, 3° ligne, au lieu de: 
sur la proposition des as*emblées municipales et départemen- 
tale », lire: « .. sur la proposilion des assemblées municipale et 
dé partementale ». 





Projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 29 septembre 1958, est ordonnée la modifi- 
cation du projet de reconstruction et d'aménagement de la 
commune de Sanary (Var), en vue de la réduction de la réserve 
de terrain instituée pour la construction d'une école, avenue Des- 
jnazures. 

Cette modification sera instruite et approuvée dans les conditions 
fixées au titre HE du livre Ier du code de. l'urbanisme et’de l'habi- 
iation. 





Par arrêté en date du 2 octobre 1958, pris en application du code 
ae l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
commune d'Ebersheim (Bas-Rhin) est pris en considération. 


Par arrété en date du 3 octobre 1958, le projet d'aménagement 
du groupement d'urbanisme de Romorantin (Loir-et-Cher) est pris 
en considération. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1958, pris erms anplication du code 
de l'arbanisme et de l'habitation, est pris en considération le projet 
d aménagement de Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). 





Par arrêté en date dn 7 octobre 195$ pris en apolicalion dn code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est pris en considération le projet 
d'aménagement du groupement d'urbanisme de Cannes (Alpes-Mari- 
unes). 

a —— 


Par arrété en date du 7 octobre 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est pris en considération le projet 
d'aménagement de Montrichard (Loir-et-Cher). 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 1er novembre 1958, Mme Doudet (Renée), 
employé de bureau dactylographe temporaire, est nommée à l'em- 
jui d'agent de bureau des corps de personnels administratifs titu- 
luires des services extérieurs et titulariste dans ie grade Correspon- 
dant à compter du 1*r janvier 1957. 





Par arrêté en date du #4 octobre 1958, pris en exécution du 
tableau d'avancement valable pour 1957, M. Cloërec (Louis), ins- 
jecteur adjoint de l'urbanisme et de l'habitation titulaire de 
ji classe, 2e échelon, au service départemental du Morbihan, est 
jromu inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation titulaire de 
2" classe, 1er échelon, à compter du 1° février 1957. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Atribution de diplômes des écoles nationales supérieures des postes, 
télégraphes et téléphones et des télécommunications. 





Par arrêté du 2 octobre 1958: 

Le diplôme de i’école nationale supérieure des pastes, télégraphes 
et téléphones est attribué aux élèves de la promotion 1955-1958 
dont les noms suivent: 

MM. Amanieu (Jean-Pierre), Authier (Jean), Babin (Jean). Bou- 
eault (Alert), Boulet (Louis), Brunier-Coulin (Arthur), Chopin 
(René), Collomb (Jean-Pierre), Curmin (Louis), Duplan (Jean-Paul), 





| 


Dupouy (Michel), Durand (Georges), Francoual (Jean-Francois), 
Gagnier (Jean), Gardères (Jean-Louis), Giraud (Paul), Laneyrie 
tAndré), Le Gros (Marcel), Lerat (Jean), Louppe (Pierre), Mailet 
(Jean), Roger (Hubert), Zenon (Gilbert), 

MM. Chatti (Mustapha), Eialouf (Henry), Hamou-Maklouf, Jirari 
Jilali, Maman (Albert), Phung Ngoc Diep, Thongina Chao. 


Le diplôme d'ingénieur civil de l'école nationale supérieure des 
télécommunications est attribué aux élèves dont les noms suivent: 
MM. Brousse (Louis), Esquirol (André), Lidin (Gérard), ingénieurs 

militaires des téffcommunicalions d'armement, 

Reboul (Louis), officier des bases de l'air, 

Aveline (Jacques), lieutenant de vaisseau. 

Magnen (Jean-Pierre), ingénieur élève des postes et télécom- 
munications de ja France d'outre-mer. 

Canolle (Paul), inspecteur divisionnaire de Ja Société nationale 
des chemins de fer français. 

MM. André (Charles), Audouin (Francis), Bayol (André), Bui Ngoc 
Sanh, Carrez (Marc), Chaffaï Mongi, Colas (Jean-Paul), Coppermann 
(Ernest), Falcon de Longevialle (Thierrv), Gervet (André), Jolibois 
(Bernard), Krait (Maurice), Lasalie (Michel), Libchaber (Joseph), 
Martinon (Robert), Monlcouquiol (Jean), Mugnier (Roger), Nouvel- 
lement (André), Ohana (Paul), Pichot (Jean-Claude), Revel (Mau- 
rice), Sagalowicz Jeszaja, Turboult (Jean), Vérat (Maurice), Zahir 
Muhsen, élèves titulaires. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 4 octobre 1958, à été mis en disponibilité, sur sa 
demande (art. 116, 8 C, de la loi du 19 octobre 1946), à compter 
du fer octobre 1958, pour une durée de un an, M. Giscard d'Estaing, 
ingénieur de 3° classe des télécommunications. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


— 


Décret n° 58-847 portant modification des tableaux d'emplois réservés 
annexés au chapitre IV du titre 1 du livre NI du code des 
pensions militaires d'invalidité (décrets). 


Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1958, page 86%, 
{re et 2e colonne : 
TABLEAU DES EMPLOIS NON GROUFÉS 
Direction des beaur-arts. 
Au lieu de : 


Surveillant de classe de! Nouvelle appellation: surveillant (école 


cours, école nationale su nationale supérieure des beaux-arts, 


périeure des arts décoralifs Paris; école nationale supérieure des 
(Paris), école nationale des arts décoratifs, Paris ; écoles d'art 
arts appliqués de Bourzes, des départements : Bourges, Dijon, 


évole nationale des Feaux Limoges et Ni Ce). 
arts de Dijon, écoles nalio 
nales d'arts décoratifs de 
Limoges et de Nice. 


Agent de service........ .…. | Emploi rangé dans le 2 groupe d'inva- 
lidité. 
5 | 2 | 1/41 1/2] Examen comrun. 
Lire : 

Surveillant de classe de! Nouvelle appellation: surveillant (école 
cours, école nationale su nationale supérieure des beaux-arts, 
périeure des ar's décoratifs Paris: école nationale supérieure des 
(Paris), école nat onale des arts décoralifs, Paris : écoles d'art 
arts appliqués de Bourses, des départements : Bourges, Dijon, 


école nationale des Feaux Limoges et Nire 

arts de Dijon, écoles natio- | Emploi rangé dans le 2 groune d'inva- 
nales d'arts décoratifs de lidilé. 

Limozes et de Nice. 





Agent de service.........00 5 | 2 11/4! 1/2] Examen commun. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 26 septembre 1958, les secrélaires admini tratifs 
de 1re classe désignés ci-après ont été nommés à la classe excep- 
tionnele (1er échelon) : 

M. Uttenweiller (Marcel), le 23 septembre 1958. 

Mme Pages (Marcelle), le 23 septembre 1958. 


——— ++ 










= + 
ELHET. 


TRE æ— 


EE 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Octobre 1958 





MINISTERE CU SAHARA 





Décret du 14 octobre 1958 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 14 octobre 
4953, pris sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre du Sahara, vu la déciaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 2 octobre 1958 portant 
que les nominations du présent décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, les personnes désignées 
ci-dessous sont nommées dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
deu: pour prendre rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de chevalier. 


M. Cruciani (Charles-Baptiste), directeur adjoint des Houillères du 
Sud oranais; 2 ans 1 mois de services civils et militaires, 

M. Abrial (Marie-Pierre), administrateur des services civils d’Al- 
gérie, secrétaire général de la préfecture des Oasis; 21 ans de services 
civiis et militaires. 

M. Deviq (Armand), codirecleur de la Compagnie saharienne auto 
mobile à Touggourt; 26 ans 8 mois de services civils et militaires. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Décès d’un député. 





M. le président de l’AssembKe nationale a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé 
du décès de M. Jean Cagne, député du Rhône, survenu le 14 sep- 
tembre 1953. 

Mmes et MM. les députés sont informés que la cérémonie or2a- 
nisée pour les obsèques de M. Cagne aura lieu à Lyon, bourse du 
travail, jeudi 16 octobre, à quinze heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


— 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance de l'étranger. 





Les importateurs sont informés de l’ouverture, sur appels d'offres, 
d'un contingent d'importation de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance des pays désignés ci-après: 

Pologne. Yougoslavie. 
Hongrie. Allemagne orientale. 
Tchécoslovaquie. U. R. S. S. 

Par dérogation aux disposilions du deuxième alinéa de l’article 3 
du décret du 13 juillet 1949, l'importation donnera lieu à la déli- 
vrance de licences globales au nom de la Sociôté nationale interpro- 
fessionnelle de la pomme de terre (S. N. I. P. O. T.), 205, Bourse de 
commerce, Paris (1°), qui assurera l'organisation et le contrôle de 
l'opération. 

Les offres ne pourront porter que sur des lots compris entre 
500 tonnes au minimum et 5.000 tonnes au maximum et sur des 
pommes de terre de consommalion de variétés autres que Bintje, 
dont le calibre ne devra pas être inférieur à 40 mm. 

En owre, elles devront comporter : 

Le nom ou la raison sociale de l'importateur avec indication du 
numéro du registre du commerce, 





LL 

L'origine et la provenance ainsi que la qualité de la variété, le 
calibre et le mode de comditionnement de la marchandise offerte et, 
éventuellement, l'état de la sacherie (sacs neufs, usagers, légers, 
lourds, etc.); 

Le prix d’achat par kilogramme, exprimé en francs français fob, 
our les transports maritimes ou franco-frontière pour les transports 
errestres; 

Le prix de, rétrocession sur wagon port ou frontière français. 


” marchandise ‘dédouanée, marge d'importateur comprise ; 


Le point d'entrée de la marchandise ; 


L'échelonnement prévu pour la livraison ainsi que la date extrême 
de dédouanement. 


En outre, les offres devront être accompagnées des pièces sui- 
vantes: 

Une déclaration des importateurs précisant explicitement que leurs 
offres sont valables pendant quatre jours; 

Un engagement de commercialiser la marchandise au prix fixé 
par la direction générale des prix et de la diriger sur les destinations 
et, éventuellement, les circuits commerciaux fixés par cetle direction; 

Un chèque certifié ou un chèque de banque d’un montant égal 
à 2 F par kilogramme à l’ordre de la $S. N. I. P. O. T., 205, Bourse 
de commerce, rue de Viarmes, à Paris (1°). Le montant de ce 
chèque sera restitué aux auteurs des offres qui n'auront pas été 
retenues ; . 

Un contrat, on sa photôcopie, passé avec l'organisme de vente du 
pays fournisseur. d 

Les offres ainsi rédigées devront être remises par porteur contre 
reçu ou par service postal, sous pli recommandé, avec accusé de 
réception qui tiendra lieu de reçu; elles devront être présentées 
sous double enveloppe, l’enveloppe intérieure, cachetée de cire, 
portant uniquement la mention «Hmportation de pommes de terre 
de consommation en provenance des pays de l'Europe de l'Est, 
— Avis du 15 octobre 198 ». 

Ces offres devront parvenir avant le lundi et le jeudi de chaque 
semaine, dix-huit heures, délai de rigueur, au ministère de l’agricul- 
ture, 78, rue de Varenne, Paris (7), service des échanges et marchés 
agricoles, % bureau, bâtiment « L'», premier étage, pièce 326 et, 
pour la première fois, le jeudi 23 octobre à dix-huit heures. 

Les offres déposées dans les conditions ci-dessus indiquées seront 
examinées deux fois par semaine par une commission administrative 
qui pourra s’adjoindre des experts professionnels. La suite réservée 
à chacune d'elles fera l’objet d’une notification individuelle établie 
par les services du ministère de l’agricullure, notification qui sera 
faite, en principe, dans les quatre jours suivant le dépôt des offres. 

Cette commission pourra refuser les offres qui seraient faites à 
des conditions ne permettant pas d'obtenir la régularisation du mar- 
ché de la pomme de terre. 

Les offres retenues devront faire l'objet d’un engagement d'exécu- 
tion suivant les directives données par la S. N. EL P. O0. T. en accord 
avec la direction générale des prix. La S. N. I P. O.T. délivrera a'ors 
aux importateurs des certificats d’impulation sur les licences glo- 
bales. 

Les marchandises devront être conformes à la réglementation sur 
la répression des fraudes. 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs élèves des 
manufactures de l'Etat par le service d'exploitation industrielle des 
tahacs et des allumettes. 


Par epplication des dispositions de l'arrêté interministériel du 
41 jaillet 1958, un concours pour le recrutement de quinze rédacteurs 
élèves des manufactures de l'Etat sera organisé en 1959. 

Jes places mises au concours sont réparties comme suit: 

A. — Huit emplois masculins et quatre emplois féminins sont 
offerts aux candidats âgés de moins de vingt-six ans au 4er juillet 
1959, titulaires soit de l'un des diplômes exigés pour se présenter 
au concours d'entrée à l'école nationale d'administration, soit du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d'un diplôme équiva- 
lent permettant l'inscription dans une faculté en vue de l'obtention 
d'une licence. 

B. — Trois emplois masculins sont offerts aux candidats apparte- 
nant déjà au service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allimettes en qualité de secrétaire d'administration ou de chef 
d'atelier de manufacture ou de magasin, qui remplissent les condi- 
tions définies à l’article 2 B du décret n° 52-89 du 15 janvier 1992. 

Les limites d'âge sent reculées: 

De un an par enfant à charge du candidat; 

D'un temps égal, dans la limite d’un maximum de cinq années, 
à celui qui a été passé effectivement sous les drapeaux en veriu des 
lois sur !e service militaire ob'igatoire, du décret de mobilisation 
générale ou d'engagement pour la durée de la guerre. 

Le concours comporte des épreuves écrites, des épreuves orales 
et une épreuve d'exercices physiques. 

Les épreuves écrites aurpnt lieu les 26, 27 et 28 janvier 1959. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 4 jan- 
vier 1959, 

Une notice sera adressée à tout candidat qui en fera la demande 
au service du nersonnel du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des aflumetles, 53, quai d'Orsay, Paris (7}. 

-. +0<e- — 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 
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LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1958 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
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é LE . PE dr Ja NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbres. - 
k , + de OBSERVATIONS 
Letires. | Numéros. on cuuse cute ES Valeur des empreintes l'autorisation 
IL — Type C de la Sociéié des machines Havas. 
II. 0767 Société anonyme Compagnie française Thom- | Quittances et effets de 2 septembre 1958. | 
, son-Houston, 175%, boulevard Haussmann, à commerce : 0,10 F à 
Paris. 99,90 F. 
H. 0768 Société anonyme Compagnie T. B. M. France, | Quittances et effets de | 9 septembre 1958. 
», place Vendôme, à Paris. (Usage: 151, rue commerce: 0,1 F à 
Saint-Honoré, à Paris.) 99,9 F, | 
II. — Type M de la Société des machines Havas. 
H. M. 2317 Sociélé à responsabilité limitée Mod'’Plastia, | Quittances et effets de 27 août 1958. Remplace la machine I. M, 
3, rue du Busson-Saint-Louis, à Paris. cominerce: 1 F à ne 1620, 
99 F. 
H. M. 2108 Société à responsabilité limitée Joseph Chu- | Quitiances et effets de 21 septembre 1958. | Remplare la machine H. M 
pin et Ce, 9, rue Pasteur, au May-sur-Evre commerce: 0,1 F d n° 453. 
{(Maine-et-l oire). 999 F. 
H. M. 92415 Caisse de crédit agricole mutuel de l’arrondis- | Quittances et effets de !18 septembre 1958 
<ement de Briey, à Mars-la-Tours (Meurthe- commerce: 0,1 F à 
et-Moselle),. 99,9 F. 
Hi. M. 2149 [Société anonyme Vitanimal, à Breloux-la- | Quittances et effets de | 18 septembre 1958. 
Crèche (Deux-Sèvres). commerce: 0,1 F ‘| 
999 F. 
HI. M. 2167 M. C'aude Groux, pronriélaire des é'ablisse- | Quittances et effets de | 28 août 1958. kemplace la machine H., M 
ments Eribe, 160, route de la Reine, à Bou- commerce: 4 F à ne 1501, 
logne (Seine). 99 F. 
HI. M. 2198 Société anonyme Comptoir Jyonnais des gaz | Quittances et effets de | 21 septembre 1958. !Remplare la machine H. M 
comprimés, chemin de la Volta, à Pierre- commerce: 1 F à | n° 291. 
Bénite (Rhône). 99 F. | 
H. M. 2508 Société anonyme La Soudure exotherme, | Quittances et effets de | 29 juillet 1958. 
25, avenue de la Grande-Armée, à Paris. commerce: 14 F à! 
99 F. | 
H. M. 2549 Société anonyme Etablissements E. Ulma'n, | Quittanres et effets de | 29 juillet 1958. 
3, rue de l’'Eperon, à Paris. commerce : 14 Fà9F.}| 
H. M. 2516 M. Granget Vital, fabricant d'engrais, route | Quittances et effets de | 18 septembre 1958 
d'Entraigues, à  Bédarrides  ( Vaucluse }). commerce: 1 F à 
(Usage: roule de Bédarrides, à Entraigues 909 F. 
[Vaucluse ;.) 
H. M. 2527 Société anonyme La Générale française frigo- | Quittances et effets de | 25 août 1958. Rempl la machine H. 
rifique, 3, rue Dupont-de-J'Eure, à Paris. commerce: 1 F à! n° 541, 
. 999 F. | 
H. M. 2537 Société anonyme Chocolaterie Klaus, à Mor- | Quittaares et effets de |18 septembre 1958. 
{eau (Doubs). commerce: 1 F à | 
| 99 F. ce 
H. M. 2535 Socié'é anonyme Saint - Frères, 934, rue du |Quittances et effets de | 2 septembre 1258. | Remplare la machine H, R 
Louvre, à Paris. commerce: 14 F à n° 104. 
99 F. 
H. M. 2546 Sociélé anonyme Laminoirs à froid de Thion- | Quittances et eflets de |18 septembre 1958 
ville, route de Manom, à Thionville (Mo- commerce: 1 F à! 
selle). 99 F. 
H. M. 2547 Société anonyme Centre achats Hutte, | Quittances et effets de |27 septembre 1958. 
89-91, avenue de Choisy, à Paris. commerce: 1 F à! 
99 F. | 
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Lettres. | Numéros. soumet de. Valeur des empreintes l'autorisation. 
I. M. 2353 | Société anonyme dile « Socié'é d'exploitation | Quittances et effets de 99 août 1958. 
des élablissements H. Spierckel », 80, rue commerce: 14 F à 
| d’Avron, à Par:s. 99 F. 
IL. M. 2556 | Sociélé  annyme Etablissements  Ierbin, | Quittances et effets de 21 seplembre 41958.|Remplare la machine HI. E. 
+), avenue des Marlyrs-de-la-Résislance, à commerce: 14 F à n° o12. 
Troyes (Aube). 999 F. 
IH. M. 2501 Société anonyme die « Sociéié Ph, de Pan'a- | Quittances et effets de 93 août 1958. 
gna, Massare, Bureau et C° », P. M. B,., commerce: 4 F à 
69, avenue Parmentier, à Paris. % F. 
{H M. 2509 Sociélé à responsabilité limitée Anciens éla- Quittances et effets ds: 9 septembre 1958. Remplace la machine HI. M. 
blissements Destombes, 25, rue du Sentier, commerce: 14 F à n° 712, 
à Paris. 99 F 
IE. M. %fs | Société à responsabilité Tim'lée Compagnie de | Quittances et effets de 25 août 1958. Remplace la machine H. M. 
Er igm< industricles (C. P, L), 163, rue commerce: 4 F à no 1865. 
Nalionale, à Paris. | 999 F. 
IH. M. 2569 |Socié'é anonyme Marie Brizard et Roger, | Quittanres et effets de |21 septembre 1958. ! Remplace la machine H. 
12, rue Fondaudège, à Bordeaux (Gironde). commerce: 4 F à n° 069). 
9% F 
H. M. 2587 Société anonyme La Cel'ulose de Condé Cel- Ouittances et effets de 3 septembre 1958. 
cosa, 2 et 4, roule de Bonsecours, à Condé- |" rpmmerce: 1 F à 
sur-Escaut (Nord). (Usage: 26, rue Notre- 909 F. 
Dame-des-Vicloires, à Paris.) 
fL. M. 2691 Sociélé anonyme dile « Compagnie frigorifi- | Quittances et effets de |18 septembre 1958. 
que de l'Ouest », 12, avenue Carnot, à Nan |” commerce: 1 Faà9F 
tes (Loire-Atlantique). Ê 
H. M. 2692 | Société à responsabilité limilée Les Elablisse- ! OQuittances et effets de | 18 seplembre 1958. 
ments Deroide, 10, rue Porle-Saint-Jean, à |” commerce: 1 FA9F 
Niort Deux-Sèvres). ° Mn 
FH. M. 2691 Soc élé à responsabilité limitée Sociélé CoM- | Ouittances et effets de [18 septembre 1958. 
merc'ale iex ile de Cholet, 51, rue Barjot, à "commerce : 1 Fa9F 
Cholet (Maine-et-Loire). s j 
H. M. 2702 | Soc été anonyme Usines Schloesing frères Quiltances et effets de |! 18 seplembre 1958. 
el C9, f35, rue Paradis, à Marseille (Bou- commerce : 4 FA9F. 
ches-du-Rhôone). 
H. M 2711 Société anonyme de géramee des Elablisse- Quittances et effet: 4e!18 scplembre 1958. 
ments Louis Siguier, à Rocuecourbe (Tarn). | commerce: 1 Fa EF 
H. M. 2712 M. Robert Chaidron, exploitant forestier, !Ouittances et effets de [18 septembre 1958. 
- route de l'Ermi age, au Puy (Haute-Loire). “commerce: 1 FA9F 
H. M. 9713 |[M. Lucien Chalvignar, proprié'aire exp'oilant |Ouittances et effets de | 18 septembre 1958. 
des établissements Arc'Apport, à Vassy-les- |” commerce: 1 Fà9F. 
Avallon (Yonne). 
HI. M. 2730 Socié!é anonyme dite « Société méridionale Quiltances et effets de 18 seplembre 1958. 
| de diffusion électrique », 11, rue Turgot, à | ” commerce: 1 Fàa9F. 
4 Nimes (Gard). ; 
I. M. 72 | Sociéié anonyine die « Sociélé des usines Quittances et effets de 3 août 1958. 
|  Pied-Selle », 173, boulevard Haussmann, à commerce: 4 Fà9F. 
Paris. 
H. M. 2729 | Société anonyme Elaklissements Scrive-Th:- | Quittances et effets de | 18 septembre 1958. 
| riez, 19, rue des Buisses, à Lille (Nord). commerce: 4 Fà9F. 
H. M. 2725 | Société anonvme Les Meubles Francis Cou- Li 
cheroux, à Eculls, lieu du Pont-d'Ecully | Quitlances et effets de | 18 scplembre 1958. 
(Rhône), (Usage: 128, rue Marictlon, à commerce : 4 Fà9F. 
Lvon.) 
H. M. 2:24 M. Henri Sauvage, iadustr'el en salaisons et | Quitlances et effets de 24 seplembre 1958. 
| conserves, 6, rue Haignère, à Boulogne-sur- commerce: 1 F i9F. | 
Mer (Pas-de-Calais). 
HU. — Type H. M. D. de la Société des machines S. A.T. A.S. 
HM.D.} 009: Me Levy-Bram, nolaire, 13, rue Paradis, à Mar- | Quillances, effets de}18 seplembre 1958. 
seille (Bouches-du-Rhône), commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 4 F à 
999 F. 
HE M.D GG |Me Perre Charles Tourlou, notaire, 11, rue |Quitlances, effets 4r!18 septembre 1958. 
Charles-Leblond, à Brie-Com e-Robert (Seine- commerce el écrils 
el-Marne;,. soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
00 EF. 
H. M. P, 0098 Me René Lomprez, notaire, à Rue (Somme)... |Quittances, effets de{18 septembre 1958. 
commerce el écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
099 EF. 
H M. 0009 Me Georges-Louis Volland, nolaire, 1, rue |[Quiltances, effets ce!18 septembre 1958. 
Président-Favre, à Annecy (Haute-Savoie). commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension : ” 
0 F. 
H, M. D 010 !M° Jean Verignon, notaire, 8, place de la [Quittances, effets de!18 seplembre 1958. 
| Républ'que, à Hyères (Var), commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F 
9 F. 
HN. M D 0105 Société anonyme Le Crédil universe!, 51, bou- | Quittances, effets de|21 septembre 1958. 
levard des Daines, à Marseille (Bouches-du- commerce et écrits 
Rhône), soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
[ 009 F. 
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IV. — Type S.M. de la Société des machines S. A.T.A.S5. 
S. M. 1280 | Société anonyme Sauzé (parfumerie), 16, ave- | Quitlances et effets de |12 scplembre 1958. 
nue Ménélolte, à Colombes (Scine). commerce: 1 F à 
999 F. 
S. M. 1287 |Sociélé anonyme dile « Socié'é financière et | Quitlances et effets de | 18 septembre 1958. 
industriel'e de Ja Capeletle », boulevard commerce: £ F a 
Lazer, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 099 F. | 
CR 1261 |Société anonyme dite « Société d'appareils | Quiltances et effets Jde 18 septembre 1958 
ménagers et d'alimentation, mécaniques commerce: 1. F à 
éiectriques » (S. À. M. A.), roule de Beauze, 9 F. 
à Aubusson (Creuse). 
8. M. 1291 [Socié é à responsabilité limilée Elablisse- | Quittances et effets de 11 août 1958. 
ments Alés'a Textiles, 32, rue d’Aboukir, à commerce: £ F à 
Paris. - 999 F. 
S, M. 1202 |Sociélé anonyme Office de distribution indus- | Quittances et effets de 11 août 1958. 
trielle et commerciale (0. D. L C.), 105, rue Commerce: 4 F à 
Lafayette, à Paris. 909 F. 
£. M. 1303 [Société anonyme franco-suisse Conserves | Quittar-es et effets de 21 seplembre 1958.|Remplare la machine S. M. 
Lenzhourg, 9%, chemin de Saint-Priest, à commerce: 1 F à ne Ü187. 
Lvon Rhône), 9 F. 
SM 1304 Société anonyme Docks de l'Oise, 33, ruc | Quiltanves et effets re | 18 seplembre 1958. 
. d'Orroire, à Noyon (Oise). commerce : 4 Fà9F.| 
S. M. 1306 |Socié'é à responsabilité limitée Gassend et | Quittances et effets du !18 seplembre 1958. 
Sarlandie, 16, avenue Sénéquier, à Toulor commerce: 1 Fà9F. 
(Var). : 
£ M 1307 |Société à responsabilité limitée Compagnie | Quittances et effets de ! 18 seplembre 4958. 
commerciale européenne, 17, rue Grignan, commerce: 1 F à à 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 299 F. 
S. M. 1309 Société anonyme Astra, 8, avenue Delcassé, | Quittances ef effets de | 22 seplembre 1958. | 
à Paris, «Usage: 11, rue Pierre-Curie, à commerce: 41 F à! 
Asnières !Seine!.) 999 F. | 
ce 1212 Société à responsabilité limitée dile « Société |! Quitlances et effets de 18 seplembre 1958 
d'exploitation des élablissemen's R,. Per- commerce: 1 Fà9F. 
reault », à Bazouges, près Château-Gontier | | 
(Mayenne). 
S. M. 1213 |Sociélé à responsabilité limitée Confiturerie | Quitlances et effets de 18 septembre 41958. | 
nouveïle, 48, rue Alfred-Curtel, à Marseille commerce: 1 F à! | 
(Bouches-du-Rhône). 9 Fr. | 
S. M. 4911 Société anonyme Le Tapis d'Avignon, à l'Isle- | Quittances et effets de ! 18 septembre 4958. | 
sur-Sorgue (Vaucluse) commerce: 4 Fà9F.| | 
TN 1216 Sociélé à responsabili'é limitée Aux Toileries | Quittances et effets de | 18 seplembre 1958. 
d’Armentières, &9 bis, allées Charles-de- commerce: 0,1 F à 
Fitte, à Toulouse (Haute-Garonne), 909 F. | 
5. M. 1317 M. Isy Piller, propriétaire des éiablissements | Quittances et effets de 18 septembre 41958. 
Piller, 7, rue Colbert, à Marseille (Bouches- commerce: 1 Fà9F 
du-Rhône), 
SM 1218 Société anonyme Union économique de Beau- | Quittances et effets de 18 seplembre 4958. | 
vais, 46, rue Saint-Pantalion, à Beauvais commerce: 1 F à | 
Oise). 999 F. 
S. M. 1321 Société à responsabilité limilée Bonnefont, | Quillances et effets de | 18 seplembre 1958 
Bloch ct Ce, 66, avenue E.-Billières, à Tou- commerce: 1 Fà9F.| 
louse Haute-Garonne). | 
S. M, 1327 Société anowyme Encres Antoine, 38, rue | Quittances et effets de | 18 seplembre 198 | 
| | d'ilautpoul, à Paris. + Rae 1 F à] 








n 
_ 


V. — Type S$S. M. D. de la Société des machines LEE 


N 


. NM, D, 0067 Me Emile Merviel, notaire, 3, rue Bertholet, à | Quiltances, effets de!1S sepiembre 1958. 
Toulon (Var). commerce et écrils 

sournis au timbre d° 
dimension: 1 F à 
999 F. 


on 


€. M. D, 0077 Me Chauvet, notaire, 43, rue de France, à Gap | Quiltanres, effets de !18 septembre 1958. 
(Hautes-Alpes), commerce et éecrils 
soumis au timbre de 

dimension: 1 F à | 

09 F. | 

S. M. D. COS! Me Joseph App'etla, huissier, 62, rue Giof- | Quiltances, effets 4r)18 seplembre 1958. 
commerce et écrits 


fredo, à Nice (Alpes-Marilimes). 
soumis au timbre de 


dimension: 1 HI] 
9% F. 

Quittances, effets dr |18 septembre 1958 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
999 F. 

M. D. 0088 Me Gruan, olaire, 149, rue Nationale, à Cho- | Quittances, effets de!18 septembre 41958 

let (Maine-et-Loire), commerce et écrits 

soumis au timbre de 

dimension: 1 F à 


M. D. 0087 |Me Crayère, notaire, 18. rue du Bourg-Neuf, à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 


en" 











mn 





929 F 
$. M. D. O0s9 Me Jean Brunel, notaire, 4, rue de la Paix, à | Quittances, effets de 11 août 1958. 
Paris. commerce et éerils 
soumis au timbre de 


| dimension: 1 F à! 














| 999 F. l 
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Quillances, effets de!10 septembre 1958. 
comimerce el écrils 
souris au timbre de 
dimension: 1 EF à 
9359 F, 

S. M. D. [CEA Me Frantz Penel, notaire, 2%, rue Grande, à | Quillauces, effets de;18 septembre 1958. 

Fon uncbleau (Seine-ct-Matnc). commerce et érrils 

Ù soumis au timbre de 

dimension: 1 F à 

939 F. 

$S. M. D. Co? Me J. Doumeize!, notaire, à Torcy (Seine-ct- | Quillanres, effets de!18 septembre 1958. 

Marne). commerce et écrits 
Soumis au timbre de 

dimension: 1 F à 

vw F 
3, rue d'Anlhibes, à | Quiliances, effets de!18 septembre 1958. 


M. D. 0090 Me Philippe Plocque, notaire, 1, rue d'Ilaule- 
ville, à Paris. 


en 


S. M. D. 0001 Me Emile Prat, molaire, 


Canucs (Alpes-Marilinre commerce et  écrils 


soumis au timbre de 
dimension: 1 EF à 








99 F 

S. M D °000 Me Jean Royer, notaire, à Tournon (Ardèche). !Quittances, effets de}18 septembre 1958. 
commerce et écrits F 
Soumisau finbre de s 


dimension: 4 EF à 
0909 F. 

Louis-Jour- | Quillances, effets d"!18 septembre 1958. 
commerce el écrils 
Soumis au timbre de 
dimension: 1 F à 
99 F. 

Ridder, 4. rue Perrault, à | Quitiances, effets #4 23 août 1:58. 
commerce et écrils 


£. M. D. 00%, Me Jacques Brest, notaire, 1, rue 
dun, à Toulon (Var). 


S. M. D. 000s Me Maurice de 


Paris. 
Soutpis au timbre de 
dimension : 
999 F. 
S. M. D. 0099 Me Guy Selbert, notaire, 3, rue Saint-Vincen!, | Quiltanres, effets de!18 seplembre 1958. 
à Sa.nt-Malu (Hle-cl-Vilaine). commerce et  écrils 


sournis au timbre de 
dimension: 1 F à 
x F. 












































VI. — Type NN. de la Société des machinfs S$S.E.C. A.P. ' 
N. IE. 4097 Socié!&# À responsabi‘ilé limice Etablisse- | Quiltances et effets de 29 juillet 1958, 
ments P, Hitier, 90, rue Saint-Maur, à Paris. De: Ne 
09 F. 
N. Il. 1289 [Société anonyme Getting Jonas Tilan, 29 bis, | Quittances et effets de! 9 septembre 1°58. 
rue d'Aslorg, à Paiis. commerce: 1 F à 
99 F. 
N. IL 1221 [Société anonyme Etablissemen's Ciampi frè- | Quittanres et effets de |18 seplembre 1958. 
res, ‘#6, cours Richard-Villon, à Lyon commerce: 1 F à 
(Rhône). (Usage: 111, cours Villon, mètne 99 F. 
ville.) 
N. IH, 1553 | Société anonyme Les Jardins d'Alsace, rue de | Quittances et effets de 18 seplembre 1958. 
la Poudrière, à Wisseimbourg (Bas-Rhin), commerce: { F à 
0 F. 
N, à 1119 Société à responsabilité Timitée Confiserie | Quittances et effets de: 18 seplembre 1958. 
therimale, route de Sa n'-Germain, à Cusset commerce: 1 F à 
(Allier). 99 F, 
N. I, 1117 Société anonyme Socomalh, 125, rue Bataille, | Guittances et effets de | 18 seplembre 1958. 
à Lyvn (Rhône). commerce: 1 EF à 
99 F. 
N. II. 1::0 M. Marcel Leresle, marchand de meubles, | Quittances et effets de [18 septembre 1958. 
17, Grand'Place, à Tourcoing (Nord). cotnmerce: 1 F à 
999 F. ] 
N.' 1151 Saciélé anonyme Soral, 4, cilé Griset, à Paris. Quiltances et effets de it août 1958. 
commerce: 1 F à 
99 F. ] 
N. Il. 1152 Société à responsabilité Himilée die « Société | Quittances et effets de 13 août 1958, 
dauphinoise de papelerie », 60, boulevard cormmerce: 1 F à ] 
R'chard-Lenoir, à Paris. 99 F. 
N. IL. 1153 Société à responsabilité Jimilée Manufacture | Quitlances et effets de | 18 septembre 1958, 
de chaussures Hoki, ff, route de [aguenau, commerce : F' à I 
à Ingweiller (Bas-Rhin). 99 F, 
N. II. 1154 Société a responsabilité limilée Elec'ro-Appa- | Quittances et effets de | 19 seplembre 1958. |Remplare la machine N. H. 
reillage A. Jahnichen et C°, 27, rue de commerce: 1 F à ne 1025, J 
Turin, à Paris. 9» F, 
N. IL. 1156 Sociélé enonyime I. Bonte et Cf, avenue de | Quittances et effets de! 18 septembre 1958. 
Ja Libération, à Orchies (Nord). commerce: 14 F à Il 
99 F. 
N. HE, 1107 So-iélé à responsalutité limitée Anciens Ela-!|Quitlances et effels de | 18 septembre 1958. 
blissermen s Brigault, 45, roule de Vaulx, à commerce: 1 F à IT 
Villeurbanne (Rhône), 09 F. 
N. IT, 1153 Socié!é anonvine Pierre Renaud, 30, rue de | Quittances et effèts de | 18 seplembre 41958. l 
l'Abondace, à Lyon (Rhône). commerce: 1 F à ji 
9 F. | 
N. IL. 1:59 |Socié'é anonyme E. Bourgeois, 21, rue de | Quittances et effets de 13 août 1958. 
Liège, à Pa:is. commerce: 1 F à H 
99 F. | 
£ = ss 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES 
nn 


EMPREÏNTES 





Lettres. | Numéros. 


USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER 
à 


PENDANT LE 








NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 





H. A. 


ü. D. 
H. 
IL. 
I, 
IL. 
HE. 
H. E. 
H. E. 
H. E. 
H. M. 
I. M. 
HU. M. 
II. M. 
JI. M. 
HI. M. 
II. M. 
II. M. 
II. M. 
I. M. 
HI. M. 
I. M. 
H. M. 
HI. M. 
NH. M. 














0216 


021 


0527 


0690 


1216 


1501 


1620 
1791 


1565 


1911 


| 











I. — Type À de la 


Mme veuve Marthe Reber, propriélaire des | 
établissements  Reber- Metallur  Gr'pfort, | 
5, rue Lamandé, à Paris. | 

IL. — Type B de la 


raux de l'élec- 


Société anonvme Magasins gêné 
à Paris. 


tricité, 466, boulevard Voltaire, 
HT. 


Sacic'é anonyme Usines Dior, 1, avenue Mar- 
ceuu, à Paris. 


— Type C de la 


ne) 


Saciété anonyme Socodee, 22, rue de la Répu- 


blique, à Lron (Rhône). 











Société anonyme Elcctro-Câble, 62, avenue | Quittances et effets de ,29 septembre 195$ 
d'léna, à Paris. commerce: 0,19 F à! 
09,00 F. 
Société ancnyme Marie Brizard et Roger, Quillammees et effets de 23 seplembre 1958 
123, sue Fondaudège, à Burdeuux (tuirunue). coumerce: 0,10 F à 
09,9 F. | 
IV. — Type E de la Société des machines Haras. 
Société anonvme Saint-Frères, 241, rue du Lou-, Quitlances et effets de, 2 seplembre 195%. 
vre, à Paris. commerce: 0,01 F à! 
99,99 F. 
Société anonyme E'ablissements  Tlerbin, | Quitlances et effets de 2: septembre 1958. 
3, avenue des Martlyrs-de-la-Résislance, à cominerce: 0,0! F à 
Troyes (Aube). 92,99 F. 
Société à responsabilité Jimitée Fanova, 7, rue | Quiltances et effets de 29 septembre 1958. 
Henri-Murger, à Paris. conmmnercc: 0,01 F à! 
99,99 F. 
Société anonyme La Générale francaise frigo- | Quiltances et effets de | 25 août 1958. 
rifique, %, rue Dupont-de-l'Eure, à Paris. commnerce: 0,01 F à 
99,99 F. | 
V. — Type M de la Société des machines Havas. 
Société anonyme Comptoir Jvonnais des gaz | Quittanres et effets de, 23 septembre 1158 
comprimés, chemin de la Volta, à P:crre- commerce: 0,1 F à] 
Bénite (Rhône). 90,9 F. 
Société à responsabilité Jimitée Ancieane | Quitlances et effets de 29 septembre 108 
Maison Odelin, 21, rue Brignet, à Paris. | conmmerece: 4 FA9F. 
Société à responsabi'ité limilée dite « Sacié'é | Quillances et effels de! 2 septembre 1958. 
francaise de mécaniaue et pièces déta- Commerce: 1 FatF.| 
chées » (S. F. M. P. D.), 25, rue de Bagno- 
iet, à Paris. 
Société anoryme La Manufac'ure de feutres | Quiltanres et effels de 29 septembre 4%. | 
de Mouzon ‘anciens établissements Roger |! conmmerse: 1 Fà9r.! 
Sorumer et fils), 2, ruc Paul-Cézunne, à | 
Paris. à 
Société à responsabilité imilée Joseph Chu- Quittanrves et effets de 21 septembre 1958. 
pin et C°, 9, rue Pasteur, au May-sur-Evre conmuerce: 4 F à 4 
(Maine-et-Loire). ; 
Socié é à responsabilité Jimilée Bent frères, | Quillances el effets de 15 seplembre 1958 
3, rue Réaumur, à Paris. | Commerce: 0,1 F à) 
99,9 F. | 
Société à responsabilité limitée Vittel-Soda, à | Quillances et effets de | 2 septembre 1258 
Vittel (Vosges). | commerce: 1 Fà9r 
Société à re sponsa bilité limitée Anciens Eta- |! Qu itances et effels de! 9 eptembre 41958. 
blissements Destombes, 55, rve du Senier, | Commerce: 1 Far. 
à Paris. | | 
Société à responsabilité limitée Linge et tex- | Quittances et effets de [15 septembre 1958 
liles des Vosges, 112, ruc des Dames, à | 0 F rc: Qi F à 
Paris. | 1,9 EF 
M. André Passetemps- Marinont, adiministra- | Qui lien es « effets de !15 septembre 1958 
teur de biens, 3, rue Lord-Byron, à Paris. ÿ — +0 ls 0,4 F à 
pou EF ! 
M. C'aude Groux, propriétaire des élablisee- | Quiltanres # cflets de 28 août 1158. 
men:s Eribe, 460, route de la Re.ne, à Bou-| Commerce: 1 Fà9F.! 
logne (Seine). | | - 
Socjété à responsahilité limitée Mod'Plastia, | Quillances " effets de | 27 août 1958. 
3, rue du Buisson-Saint-Louis, à Par's. | connpere 1 Fà9F.! 
Société en nom collectif Desheulles, Carlhjan ! Quiltances = effets de; 15 seplembre -1958 
et Ce, 1%, boulevard Montinartre, à Paris. cominerce: 4 Fà9F 
Société à responsabilité limitée die « Compa- | Quittanres et effets de | 2» août 1958. 
gnie de productions radustrielles, C. P. L », commerce: 0,1 F à! 
163, rue Natjonale, à Par's. 99,9 FE. | 
Société anonyme Secoma (anciennement so- | Quittances ef effets de. 2 septembre 1958 





Abonnements économiques 


ciété anonyme | 
place Audiffred, à Troyes } 


champenois), 
(Aube). 


Société 


| Quiltances el 


DATE 
de la décision 
de retrait 


NATURE DES DOCUMENTS 
à limbrer 


Valeur des empreintes 


MOIS DE SEPTEMBRE 


de l'autorisation 


OBSERVATIONS 








machines Haras. 


effets de 
commerce: 7 F, 


des 


29 septembre 


Haras. 
Quittanres ef effets de ! 29 epl 


comoerce: 3 F, 5 F,! 
1F,L1Fet 45 F. | 


Socitlé des machines 


embre 


Société des machines Havas. 


Quittances et effets de 129 septembre 
commerce: Q,01 F à 
99,99 F. 

Quiltances et effets de | 29 
commerce 0,1 F à 
009,9 F 


septembre 


Commerce: 1 Fà9F 


1908. : 


1998. ! 


. 


1958. 


1958. 















Machine retirée le 12 juin 
| fu. 
| 
Msehine retrée 1] 3) juin 
1.03 
| Mac} ne retirée le #4 juillet 
Hs ‘Yine retirée le 12 seplem- 
ds bre 148 
M: 1 —# [ni retirée le LA | mal 
[Re _ acée par la machine 
& M. n° 209, 
templacée par la machine 
JL M. n° 28. =, 
Remplacée par la machine 
M. M. ne 26. 1 
. à. à . LL 
Machine relirée le 21 avril C 
1053. , 
A . … 
templarée par Ja machine + 
M. M. no 2:27, “ 
va 
L 1 
le 
. fs 
teomplarcée par Ja machine . 
H. no 2498. 4 
: Lot . 
Ma-hire relirée le 11 janvier {" 
1106. ph. 
{Machine retirée le 2% avril L 
1558. be 
Fe. 
LL 
x he ‘à “sé in 
Ma ine relirée Je 17 juin ” 
158. v. 
Remrlarte par la machine 
| 1, M. n° 23:08, 
Maclire retirée le 11 mars 
| 1). 
| Machine retirée le 9 avril 
AUX, 
Remnlacée par Ja machine 
| 11. M u® 259 
| Machine relirée le 9 mai 1958. 
Ma e relirée le 9 mai 1958. 
Remnlarée par la machine 
Hi. M Ji 2107 
Remplacée par la machine 
H. \ 1 1: 
Machire relirét ] 15: avril 
105%, 
Remnlacée par la machine 
Il M Ii » 3. 
| Machine retirée le 8 août 
| 10 
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R / NATURE DES DOCLMEXNTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. de la dérision 
L na Ph e OBSERVATIONS 
Lettres. Numéros. CÙ roles pere Ou mpagtre. Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
VL — Type Il. M. D. de la Société des machines Havas. 
H. M. D. 20 Me Alain Bourdel, nolaire, 50, rue du Généra'- | Quiltances et effets de! 2? seplembre 1958. | Machine retirée le 24 juin 
Beuret, à Paris. cominerce et. écrits 15, 
soumis au limbre de 
dimension: 4 F à 
999 F 
VII. — Type S. M. de la Sociélé des machines S. AT. A.S. 
S. M. OR: Socié'& à responsabililé Timnilée Etablisse- | Quittances et effets de 115 septembre 1958.1 Machine retirée le 17 avril 
ments MH. Sunon, 8f, avenue Philippe-Au- connnerce: 0,1 F à 1958. 
guste, à Paris. 99,9 F. 
S. M. C187 Société anonyvine franco -suisse Conserves | Quillances et effets de | 24 seplembkre 1958.! Remplacée par la machine 
Lenzbourg, 1, chemin de Saint-Priest, à conunerce: 0,01 F à S. M. u° 133. 
Lyon (Rhône). 99,90 F. 
S. M. 0564 Sociélé à responsabilité limitée dile « Société | Quitlances et rffets de 29 seplembre 1958.! Machine relirée le 20 mai 
d'extension commerciale francaise » (Seco- commerce: 0,01 F à 1957. 
fra), 6, square de l'Opéra, à Paris. 99,99 F. 
S. M. 0109 |Sociéié à responsahilié limitée Groupement | Quitlances et effets de ! 29 seplembre 4958.) Machine relirée le 27 juin 
industriel du vêtement (G. LE V.), M, rue commerce: 0,01 F à 1997. 
de Turenne, à Paris. 99,99 F. 
£. M. 01:29 Société à responsabilité Timilée Compagnie | Quittances et effets de | 29 seplembre #98. | Machine retirée le 91 janvier 
parisienne des arts ménagers, 17, boulevard commerce: 0,01 F à 1957. 
Beaurmmarchais, à Paris. 060909 FE. 
5. M. 0632 {Société anonyme Chaussures Mayenaa, 13 el !Qnittances et eflets de !15 septembre 1958.! Machine retirée le 2 avril 
15, boulevard du Collège, à  Ernée conmmerce: 4 Fà9rF. AUS. 
(Mayenne), 
S. M. 0566 | Socié'é à re-ponsabilité limitée dile « Sacié!é | Quittances et eflets de | 29 seplembre 195$.| Maïhine relirée le 48 août 
d'études et d'appareils mécaniques el élec- commerce: 1 EF à 1153. 
triques », 10, avenue Millon-de-Viraillon, à 99 F. 
Nice (Alpes-Marithnes). L 
S. M. 0551 Société à responsabilité Jimilée Comptoir in- | Quittances et effets de! 29 seplembre 1958 | Machine relirée le 12 mai 
dustriel du linge et du vélement (€. LH commerce: 0,01 F à 1158. 
= V.), 12, rue de la CGrange-Batelière, à 91,99 F. 
>aris. 
S. M. 0619 Sociélé anonyme Crédit automobile de France | Quitlances et effets de} 2 seplembre 1958. | Machine retirée le 21 atri 
et d'équipements {S, A. C. A. F.), 27, ave- commerce: O,01 F à 1558. 
nue Trudaine, à Paris 99,99 F. 
S. M. ŒU:15 Sociélé à responsabililé limitée Aljac, 10. rue | Quitlances et effets de [15 sep'embre 1958.1 Marhine retirée le 42 mai 
de J'Aquedue, à Paris. commerce: 0,1 F à 1%8. 
99,9 F. 
S. M. 0902 Société à responsabilité Jlimilée  Discom, | Quittances et effets de! 15 scplembre 1958.! Machine retirée Je 24 ari 
10, rue du Grand-Prieuré, à Paris. commerce: 4 Fà9r., 1058. 
S. M. 0952 Société à responsabilité limilée Arts et tissus | Quitlances et effets de! 29 seplembre 1958. 1 Machine retirée le 21 airi 
Robert Four, 3, rue du Roi-d’'Alger, à Paris. commerce: 4 Fà9rF. 1958. 
(Usage: 41, rue de Richelieu, à Paris.) t l 
S. M. 1065 |Sociélé anonyme Union-Faïcncerie, 12, rue | Quitlanres et effets de | 2% seplembre 1958.1 Machine retirée le 49 juin 
Martel, à Paris, comimerce: 4 F à 1958. 
99 F. . 
S. M. 13H M. Joseph Larzul, proprié'aire de conserveries, | Quitlances et effets de | 2 septembre 1958. | Machine relirée Je 25 juil'et 
à Plonéour-Lanvera (Finistère). commerce: 4 F à 1958. 
99 F. 
VIT. — Type $S. M. D. de la Société des machines S. A.T. A.S. 
$. M. D. 0067 [Me Pierre Malhieu, no'aire, 16, rue Ferdinand- | Quiliances et effets de !12 septembre 41958. ! Machine non installée. Auloœ 
bubouloz, à Thonon-les-Bains  (Hauic-Sa- commerce et écris risalion rapportée, 
voie). souris au timbre de 
dimension: 14 F à 
999 F. 
IX. — Type S.U. de la Sociélé des machines S. A.T.A.S, 
S, U. 0517 Société à responsabilité limilée Comploir fran- { Quiltances et effels de [2% septembre 4958. [ Machine relirée le 2) scp'em- 
Cais de pholographie, 45, rue Richer, à | cemmerce: 7 EF. bre 1956. 
Paris, | 
X. — Type N.1II. de la Société des machines S.E.C. A. P. 
N. II. 1025 Société à responsabilité limitée Electro-Appa- | Quittances et effets de | 19 scptembre 1958.) Remplacée par Ja macline 
reijlage A. Jahnichen et C°, 27, rue de commerce: 14 Fà9rF. N.M, no 1151. 
Turin, à Paris, 
N. I. 1114 |Socié'é anonyme dile « Société mouvelle | Quitlances et effets de | 2 septembre 1958. | Machine retirée le 2% juikt 
Œ Ch. Organisalion complète du bu- commerce: 1 Fà9rF. 1958. 
reau), 4ï, rue de Rémusat, à Toulouse 
(Haute-Garonne). ‘# 
N. I 1230 Société à responsabilité Jimilée Diffusion | Quillances et effets de; 29 septembre 1958.! Machine retirée le 4 jun 
frança'se, 6, rue du Faubourg-Poissonnière, cominerce: 1 F à 1958. 
à Paris A 9 F. , 
N. H. 12n7 Société anonvme Robert Porier, 6, rue Gre- | Quittances et effets de | > seplembre 1958. | Machine retirée le 11 ja 
nela, à Paris. commerce: 1 Fà9F. 1958. 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision réglementaire n° 41 du directeur général du centre natio- 
nai de la cinématographie du 1 octobre 1958 relative au régime 
des programmes cinématographiques. 


Le directeur général du centre national de la cinématographie, 


Vu le code de l'industrie cinématographique, et notamment son 
article 29: 

Vu le décret du % décembre 1916, modifié par les décrets du 
97 août 1948 et du 9 janvier 1%51, portant règ'ement d'administra- 


tion publique pour l'application des dispositions du titre 17 du code 
de l'industrie cinématographique susvisé, 


Décide : 

art. 4er, — Les dérogations prévues à l’article 29 du code de l'in- 
dustrie cinématographique peuvent être accordées, sous réserve 
des dispositions de l'article 2 ci-après, par le directeur général 
du centre national de Ja cinématozraphie, après consultation d'une 
commission composée ainsi qu'il suit: 

Le directeur général du centre national de la cinématographie ou 
son représentant; 

Deux représentants des producteurs Ge films; 

Deux représentants des distributeurs de films; 

Deux représentants des exploilants de salles de spectacles cinéma- 
tographiques. 

Art. 2 — Ja présentation, au cours d’une même journée, dans 
le même théâtre cinématlographique, de deux programmes diffé- 
rents est subordonnée à obligation, pour j'exploitant, d’utiiiser 
deux séries distinctes de billets, à raison d'une série par programime. 

Le directeur général du centre national de la cinématographie 
délermine, dans chaque cas, la durée de validité de la dérogation. 

Le retrait de la dérogalion peut être prononcé en cas d'inobser- 
valion de ces conditions ainsi qu'en cas d'infraction à la régle- 
mmentation professionnelle, sans préjudice de l'application des dis- 
prsitions des articles 13 et 13 du code de l’industrie cinématogra- 
] iique. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente décision ne s'appli- 
quent pas aux films classés « jeunesse et famille » par la commnmns- 


sion interministérielle prévue à l'arlicie 3, deuxième alinéa, du 
décret n° 55-169 du 3% avril 1955. 


Art. 4%. — La date d'entrée en vigueur de la décision du 13 août 
15 abrogeant la décision n° 29 ter est reporke au 20 novembre 
418. 

Fait à Paris, le 1% @ctobre 1958. 

JACQUES FLAUD, 


+0 +- 





Ministère de l’agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement de siénodactylogranhes 
Stagiaires de l'administration des eaux et forêts. 





Aux termes d'un arrêté interministériel en date du 26 septembre 
1558, publié au Journal officiel du 1‘ octobre 1958, un concours 
est ouvert à la direction générale des eaux et forêts pour le recru- 
tement à titre civil de dix sténodactylographes stagiaires. 

lous les postes sont à pourvog en province. 

Pour prendre part au concours, les candidats devront: 

1° Etre de nationalité française ou naturalisés Français depuis 
Plus de cinq ans; 

2° Etre âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus 
au {er janvier 1958. £ 


La limite d'âge supérieure ainsi définie est reculée, le cas échéant, 

d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service mililaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement 
our la durée des hostilités, d’une année par enfant à charge pour 
es candidats bénéficiant de l’article 162 du décret-loi du 29 juillet 
1:99, ainsi que de la durée des services accomplis par les intéressés 
el valables ou validables pour la retraite. Ces diverses bonificalions 
he pourront cependant permettre de dépasser l'âge de quarante ans 
äu 1° janvier de l’innée du concours; 


3% Posstder l’aplitude physique nécessaire pour l'exercice de Ja 
Slénographie et être reconnus indemnes ou définitivement guéris 
ne toute affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse et poliomyé- 
iliqué, 


Les candidatures devront être adressées par lettre recommandée 
le 1 octobre 1958, dernier délai, au directeur général des eaux et 
forêts, bureau du personnel, 3% section, 4 ter, avenue de Lowendal, 
Paris (7%), Toute demande postée après celte date sera irrecevable, 


le cachet de la poste faisant foi. 





Les candidats devront fournir à l'appui de leur demande, établie 
sur papier libre et approuvée par le pêre ou la personne exerçant 
la puissance paternelle pour les candidats mineurs: 

a) Une fiche d'état civil: les candidats âgés de plus de trente ans au 
fer janvier 1958 et susceplibles de bénéficier d'un recul de eetle 
limite d'âge dans les conditions rappelées ci-dessus devront joindre 
une copie conforme des pièces justificatives {état signalétique et 
des services, certificat de services dans une administration validables 
pour la retraite, elc ); 

b) Un certificat médical délivré depuis moins de trois mois par 
un médecin de leur choix et précisant ieur aplilude physique telie 
qu'elle a été défnie ci-dessus, 

Les candidats seront avisés, par lettre individuelle de convocation, 
de leur admission au concours du centre régional auquel ils seront 
rattachés et de la date du concours. 

Les épreuves du concours, qui se dérouleront dans Ta deuxième 
quinzaine du mois de novembre 1958, seront ceiles qui sont définies 
par l'artirle 2 de l'arrêté du 20 août 1953 (Journal ofJiciel du 2 sep- 
tembre 1958, p. 8111). 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale des industries agricoles et a imentaires. 


— — 


Le concours eur titres e* sur épreuves pour le recrutement d'un 
professeur d'industries des 


céréales à l’école nationale des industries 
sricoles et alimentaires, annoncé au Journal officiel du 4 juillet 





' 

19%, sera ouvert à Paris le 16 décembre 1%58, 

Tous renseignements Cone ‘rnaht ce concon pourront étre fournis 
sur demande adresse soit au directeur de l'école nationale des 
industries agrivoles et alimentaires, 9, rue de l'Arhalèle, Paris (5°), 


soit au ministère de l'agriculture (direction de l'enseignement et 
de la formation professionnelle agricoies, {7 bureau), 78, rue do 
Varenne, Paris /7°), où les candidatures devront parvenir avant Je 
6 décembre 1958. 


tp D QE 





Ministère du travail. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes sta- 
giaires à l'administration centrale et à la direction régionale de la 
SèCurité sociale de Paris. 


Il est ouvert à l'administration centrale et à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Paris un concours pour le recrutement de 


trente sténodaclylographes stagiaires, dont: 


Vingt-deux pour l'administration centrale; 

Iluit pour ja direction régionale de la sécurité sociale de Paris. 

Trois des emplois offerts an concours sont réservés, dans les cond: 
tions prévues par le décret n° 55-792 du 15 juin 1955, aux agents des 
serzices des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
[rancais en Sarre bénéliciaires de ce décret, 

Les épreuves guront lieu à Paris à partir du 27 novembre 1958. 

Les inscriptions sont recues jusqu'an 6 novembre 1938 inclus, 

Les demandes de renseignements, de programme et d'admission 
au concours devront être âdressées au ministère du travail, direc- 
tion de l'administration générale et du personnel, {+ bureau, 1, piace 


de Fontenoy, à Paris (35°). 


—— #6 9 + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours 
pour le recrutement de contrôleurs de l'aide sociale (Seine-et-Oise). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de cinq contrôleurs 
de l’aide sociäle est ouvert à la préfecture de Seine-et-Oise, 


Limite d'âge : pourront prendre part à ce concours les candida's des 
deux sexes, âgés de vingt-deux ans au moins et de trente ans au plus 
au 1er janvier 198, La limi'e d'âge supérieure est portée à trente-cinq 


ans lorsqu'il s'agit de fonclionnaires et agents des services publics; 
elle peut, en outre, étre reculée pour services téreurs civils et 
militaires et charges de famille; loutefuis, cecile amile ne peut en 
aucun cas excéder quarante ans. 

Conditions à remplir: les candidats doivent étre de nationalité 
française, justifier de la possession du permis de conduire et être 
titulaires de l’un des diplômes su;:vants: 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Brevet supérieur; 

Brevet de l’enseignement primaire supérieur (section générale); 

Certificat de capacité en droit ; 

Diplômes des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques de l'Etat (section commerciale) ; 

Diplôme de l'école nationale d'administration municipale de l'uni- 
versilté de Paris. 
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Peuvent être dispensés de la condition relative aux dip:ômes les 
fonctionnaires et agents des administrations de l’'Elat et des collec- 
tivités locales remplissant les conditions d'âge susvisées et ayant 
accompli cinq ans de services effectifs. 

Traitement: les contrôleurs départementaux des lois d’aide sociale 
bénéficient de l'échelle de traitement comprise entre les indices 
bruts 210—530. 

A ce traitement s'ajoutent les indemnités réglementaires allouées 
à l’ensemble du personnel départemental et, dans les mêmes condi- 
tions, les indemnités prévues pour frais de déplacements et de 
mission. 

Ils perçoivent, en outre, une indemnité pour heures supplémen- 
taires pouvant atleindre 17.000 F environ par trimestre, et une 
indemnité forfaitaire pour déplacements urbains fixée à 18.000 F 
ar an. 

, Le traitement mensuel net de début pour un contrôleur céliba- 
taire s'élè\e actuellement à 15.000 F environ (indemnités pour heures 
supplémentaires et déplacements urbains non compris). 

Dépôt des candidatures: les candidatures devront étre adressées 
avant le 8 novembre 18 à la préfecture de Seine-et-Oise (service 
du personnel) où tous renseignements complémentaires pourront 
être obtenus, 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe et d'un secré- 
su - s direction au sanatorium départemental du Carbet (Mar- 
nique). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe a 
sanalorium départemental du Carbet (Martinique) aura lieu les 
17, 18 et 19 décembre 1958 à la préfecture de la Martinique. 

euvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de l’une 
des écoles supérieures de eommerce, du certificat de capacité en 
droit ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les agents non titulaires de ces 


diplômes ayant le grade de chef de burean ou de rédacteur et” 


comptant au moins sept ans de fonctions dans une administration 
hospitalière 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins et de 
trente ans au plus, Cette linite d'âge peut toutefois être reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite, ainsi que dans les conditions pre- 
vues par l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir à la 
réfecture de la Martinique (2% division, 5° bureau) au plus tard 
ke 6 décembre 1%8, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements concernant le de ge d des épreuves 
er les pièces à fournir, s'adresser à la préfecture de la Martinique 
(2e division, ñ° bureau) ou à la direction du sanatprium départe- 
mental du Carbæt, 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secrétaire de 
direction au saratorium départemental du Carbet (Martinique) aura 
lieu les 9 et 10 décembre 1958 à la préfecture de la Martinique. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, du brevet d'officier de l’armée active de terre, de 
mer ou de l’uir, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
équivalent ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
cornplant au moins trois ans de services effectifs en qualité de 
cormimis dans un établissement d'hospilalisation, de soins ou de, 
cure publie, 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans all pes au 1 janvier de l’année du concours. 

Toulelois, celle limite d'âge est reculée d'un temps égal à 14 
durée des services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits 
à la retraite, sans préjudice de l'application des dispositicns de 
l’article 162 du décret du 29 juillet 4939 {enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir à Ja 
préfecture de la Martinique (2e division, > bureau) au plus tard le 
29 novembre 1958, délai de rigueur. 

Pour tons renseignements concernant le ange cg des épreuves 
et les pièces à fournir, s'adresser à la préfecture de la Martinique 
2 division, 5° bureau) ou à la direction du sanatorium déparle- 
mental du Carbet. 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le Doubs, 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin inspecteur de 
Ja santé dans le Doubs, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaitre, dans un délai de 
deux semaines à partir du jour de la publication du présent avis, 
au 2e bureau de Îa direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


2 








Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Rochefort (Charente-Maritime). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital-hospice 
de Rochefort (Charente-Maritime) | 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres Sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale. du per- 
sonne] et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17€). 

Chaque demande devra être accompagnée : 

4 D'un curriculum ritæ; 

2e D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


= 4o9.. 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Liste additive de classement des candidats aux emplois réservés de 
première, deuxième, troisième, quatrième et cinquième catégorie et 
aux emplois comportant une aptitude technique spéc:ale. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 octobre 1958, page 9104, 
% colonne, Ministère de l'éducation nationale, Gardien de biblio- 
thèque, Catégorie « C »: 

Bouches-du-Rhône, rayer de la liste: « 19 Hubert (Jean) ». 

Hérault, rayer de la liste. « 21 Hubert (Jean) ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 
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Bourse de France. 14 octobre 198. 
419 35| Etats-Unis ..... 1 $ U.S.A 820...) ococe 0000 0° 419 20 
431 S0| Canada ... ... 1 $ Can. | .... .. 0 ous. se 131 90 431 50 
196 80! Côte Fse Somalis }100F Djib.| 195 9% cs ose 6 ' le 
3350 .. [Mexique ...... 100 pes. | 3360 .. | ...... RS RP 


10066 .… | Allemagne occid | 100 D Mk | 16000 .…. 0025 .. 410075 ..! 10066 .. 10061 :0 


1625 .. [Autriche ..... | 100 sh 1615 384 1603 25 1627 50! 41626.. 1625 50 
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1176 25 | Gde-Bretagne.. | 1 liv st. | 1176. 1167 18 118482] 4117630 4176 15 


674 45} Halie -...... | 1.000 lire | 672 097 667 05 67715, 674 55 671 :0 

















5834 50! Norvège ....... 100 c. n. | 5880 .. 5835 90 59024 10! 588350 5RE2 50 
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8119 ..|Suède ........ | 100c.s 8118 75 8057 83 8170651 811750 8116 … 
0636 50 | Suisse sc... 100 F8. | 060478 | 953275 067680! 963550 9634. 
1171 80! Portugal ...... 100 esc. | 1460 87 141990 1471 80) 147180 1471 “0 
5877 10} Tchécoslovaquie | 100 kes. | 5893 333 | 578960 5877 10] 5877 10  ...... 
140 80! Yougoslavie . 100 din 140 138 95 44105! .... 6. 0€ 
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(1) Cours de référence défini par l'avis n° 657 4e l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


TIRAGE DU 22 SEPTEMBRE 1958 


Obligations communales de 10.000 F 6 0/0 1950. 
Code valeur : obligations de 10.000 F: 223.056 ; 
obligations de 5.000 F: 223057. 


L'obligation n° 8439 sera remboursée par quinze millions de 
francs. 

Les obligations n°* 569841 et 781579 seront remboursées par cinq 
millions de francs. 

Les 7 obligations dont les numéros suivent seront remboursées par 
un million de francs: 


2616 224230 414856 512258 625697 701710 756641 


Les 40 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100.090 F: 

47251 79951 84551 100451 526951 549951 566751 566851 
119851 240951 246351 256251 | 572451 581251 597751 615651 
275251 302851 337051 338351 | 629851 646951 662551 662951 
339251 367051 370451 387451 1678751 679751 701151 702551 
396151 452551 492051 518651716851 723351 737851 746151 


Les 80 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 50.000 F: 

47204 47242 79904 79942 | 526904 526942 549904 549942 
84504 84542 100404 100442 | 566704 566742 566804 566842 
119854 119842 240904 240942 572404 572442 581204 581242 
246304 246342 256204 256242 597704 597742 615604 615642 
275204 275242 302804 : 302842 [629804 629842 646904 646942 
37004 337042 338304 338342 | 662504 662542 662904 662942 
339204 339242 367004 367042 678704 678742 679704 679742 
370404 370442 387404 387442 701104 701142 702504 702542 
396104 396142 452504 452542 | 716804 716842 723304 723342 
492004 492042 * 518604 518642 737804 737842 746104 746142 


Nora. — Les titres de 5.000 F ont droit à la moitié du lot. 





15.170 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 
à l'exception des 150 obligations ci-dessus, remboursables pgr un lot, 
les numéros des 153 séries suivantes. 


Nora. — Chaque série de cent titres est représentée par le pre- 
mier numéro de la série. Ex. : 2601 pour 2601 à 2700. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

*2601 +*8401 21201 42201, 476401 484901 485101 487001 
42601  *47201 53701 58901 | *492001 496001 497501 *512201 
61001 73901  *79901 81501 | *518601 519201 521201 525901 
82101 *84501 91601 *100401 | *526901 532601 535501 *549901 
*119801 124901 129401 133401 | 555501 559401 562201 *566701 
139201 166301 170601 172601 | *566801 *559801 *572401 *581201 
174201 177201 177801 183701] 582201 583301 585501 593201 
184201 201101 205601 216201 | *597701 608901 610301 613401 
217501 222801 #*224201 225201 | *615601 616201 621601 *625601 
227701 234501 *240901 *246301 | *629801 634801 639701 *646901 
255501 *256201 262601 262801 | 659801 *662501 #*662901 663501 
265601 +*275201 275701 276201 | 665301 *678701 *679701 684601 
291101 299001 *302801 314901 | 688501 690501 694601 695401 
332601 335701 *337001 338201 | *701101 *701701 #*702501 712901 
*338301 *339201 339401 341601 | 714501 *716801 *723301 724401 
350201 352001 *367001 367901 | 729901 *737801 *746101 747901 
*370401 377601 *387401 390401| 753001 *756601 757301 773401 
394601 395801 *396101 404601 | 774501 780401 *781501 782801 
*414801 418701 422801 424301 | 789601 

438301 450401 *452501 466801 


Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 16 novembre 1958. 





Liste récapitulative des séries de cent oblisations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Remarque. — Chaque série de cent titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Ex.: 14701 pour 14701 à 14800. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
14701 23401 +*26701 +*31601] 409101 411001 #*413501 415201 
33601 34101 35401 86401 | 417401 418301 419301 422001 
37201 39101 40701 41401 | 424901 *426801 435201 441601 
41601 42101 52601  *59401 | *446601 448101 448701 449301 
60401 62601 65201 66601 | 458501 460801 461701 463801 
68201 70401  *70701 73101 | 468201 468901 470701 470901 
73701 76301 78001 78501 | 472201 473801 482201 483601 
78601 79101 79501 81201 | 484001 *484501 486101 491601 
94001 99101 105401 105801 | 496701 498501 500401 503401 
106501 *107901 108401 108601 | 506701 507401 #*415401 518401 
108701 *110201 116901 117901 | 518501 524401 527101 536101 
118301 120401 *120701 120901 | *536401 537001 538101 *553901 
121801 *125401 125901 129501 | *559201 559701 #*561001 *561201 
130101 130201 132801 *133101 | *564301 567401 574401 577901 
136601 138801 145801 *148201 | 584101 584601 594901 587101 
*152601 154001 155401 157301! 587701 596501 601901 602601 
159401 165501 *167801 170201 | 603801 *+*604601 #*608501 610001 
174301 176601 179701 *180101 | 620401 627201 628701 +*633701 
183001 *196501 204401 208301 | 639101 641501 612601 643301 
214401 *224001 224501 *230401| 645301 646701 *652401 653501 
231001 240001 241201 243601 | *656901 657801 659001 666301 
244001 244301 245101 248401 | 672601 683501 684401 685601 
257501 258101 259301 259701 | *689401 *691101 691801 693701 
260101 260701 261801 262501 | 697201 #*703701 704901 *705001 
267101 267301 268601 272901 | 714601 716101 7182061 #*720601 
274501 281001 288201 289801 | 721801 723001 723601 729701 
290201 298201 301701 307101! 737501 738501 739401 #*743101 
309301 *310401 321101 *321501 | 744601 746701, 747301 747501 
*322201 *328701 331601 *332701 | 748801 750801 754601 758701 
333901 340401 340801 342701 | 763101 769701 #*775101 776301 
346001 349101 353401 356901 | 778801 779201 782601 786801 
385901 386301 389601 394301 | 787201 *788101 789701 *790201 
395501 400401 406801 408101 792201 794101 799301 











— 





MANUFACTURES REUNIES de SAINT-CHAMOND 
(Anciennement : Manufactures réunies de tresses et lacets.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 431232000 F 
SIÈGE SOCIAL: PLACE GERMAIN-MOREL, SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
R.C.: Saint-Etienne n° 54-B 220. 

Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 

LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 138 obligations amorties au sixième 
tirage au sort du 3 octobre 1958 formant, avec les 71 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
au l'' novembre 1958 ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 






































sement. 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES 
de remboursement de remboursement. 
214 à 357 58 994 à 1.140 57 
794 à 845 56 1.204 à 1.220 57 
a —— 











Les obligations amorties aux tirages des années 1955 et 1957 
sont remboursables respectivement à 10.216 F et 10.252 F. Celles 
amorties au tirage de l’année 1958 seront remboursables à partir 
du 1‘ novembre 1958 à 10.317 F, primes comprises. 








———_ 
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BRASSERIE CENTRALE du NORD de la FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 114, BOULEVARD MONTEBELLO, LILLE 
Registre du commerce : Lille n° 55-B 271. 


Emprunt obligataire 5 0/0 1930. 





Conformément aux clauses et conditions de l’émission, la société 
a procedé au tirage des 225 obligations destinées à être amorties 
pour l’année d’amortissement 1958. 


Dans ces conditions et tenant compte que toutes les obligations 
des amortissements antérieurs n’ont pas été présentées au rembour- 
sement, la liste des obligations amorties s’établit comme suit : 











LE —— — SR 
ANNÉES ANNÉES ANXÉES 

NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. semen£. sement. 














































ANNÉES 














ANNEES 










ANNÉES 











NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis- NUMEROS d'amorlig 
sement. sement. sement. 
1.835 1958 2.526 1957 3.286 1957 
1.836 1958 2.540 1958 3.296 1956 
1.867 1956 2.541 1958 3.297 1956 
1.868 1956 2.542 1958 3.293 1956 
1.869 1956 2.543 1958 3.305 1954 
1.870 1956 2.544 1958 3.346 1957 
1.938 1956 2.545 1958 3.347 1957 
1.939 1956 2.546 1958 3.348 1957 
1.940 1956 2.591 1956 3.349 1957 
1.941 1956 2.592 1956 3.359 1958 
1.942 1956 2.593 1956 3.351 1958 
1.943 1956 2.594 1956 3.352 1958 
1.981 1954 2.595 1953 3.353 1958 
1.986 1955 2.608 1954 3.415 1958 
1.987 1955 2.611 1957 3.416 1958 
1.988 1955 2.614 1958 3.417 1958 
1.989 1955 2.615 1958 3.418 1958 
2.061 1958 2.616 1958 3.419 1958 
2.062 1958 2.628 1958 3.425 1955 
2.063 1958 2.629 1958 3.445 1956 
2.054 1958 2.630 1958 3.446 1956 
2.065 1958 2.631 1958 3.447 1956 
2.066 1958 2.632 1958 3.448 1956 
2.057 1958 2.633 1958 3.449 1957 
2.068 1958 2.677 1955 3.450 1957 
2.069 1958 2.678 1955 3.451 1957 
2.109 1958 2.679 1955 3.452 1957 
2.110 1958 1956 ! 1957 
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société Stéphanoise de Constructions Mécaniques 
Anciens Etablissements Clair frères. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0.500.009 F 
DIVISÉ EN 80.500 ACTIONS DE 1.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉFS 


SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ACHILLE, SAINT-ETIENNE 
R.C.: Saint-Etienne n° 3899. 





Emprunt de 3.000 bons 4 0/0 1945 de 2.000 F nominal 
amortissables en quinze ans à partir du 1“ décembre 1945. 





Liste des bons sortis au tirage du 24 septembre 1958 
et remboursables à partir du l'' décembre 1958 à 2.000 F. 


1.347 à 1.831 inclus. — 2014 à 2081 inclus. 





Rappel des bons sortis aux tirages antérieurs. 

















E—— 
DATES DATES TAUX 
NUMEROS de tirage. de remboursement. | de remboursement. 

1 à 282 Nov. 56 1 déc. 1956 2.000 F. 
283 à 339 Sept. 48 1 déc. 1948 2.000 
340 à 900 Nov. 56 1 déc. 1956 2.000 
901 à 1.346 Oct. 57 1" déc. 1957 2.000 
1.858 à 2.013 Sept. 47 1” déc. 1947 2.090 
2.198 à 2.347 Sept. 46 1 déc. 1946 2.000 
2.731 à 2.891 Oct. 57 1 déc. 1957 2.000 
2.058 à 3.000 Nov. 56 1" déc. 1956 2.000 








Payables au Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, 
et dans toutes ses succursales et agences en France, et à la Société 
stéphanoise de constructions mécaniques, anciens établissements 
Clair. 








Société Industrielle et Commerciale de Transports et de Manu‘entions 
(S. 1. T. R. A. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 648.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DE LA RocHeroucauL», PARIS (9°) 
y R.C.: Seine n° 55-B 8145. 


Obligations de 2000 F 4 0/0 1945. 


Quinzième amortissement du 15 novembre 1958. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et 
restant à rembourser. 








DOCKS DUO CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.940.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE DE RABION, ANGOULEME (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 54-B 12. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 26 septembre 1958 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1958 à 5.000 F ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
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L x ANNÉES ne à à ANNÉES 
NUNSROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
7 à 135 54 910 à 1.057 58 
568 à 717 57 | 56 
7 : 1406 à 1.539 6 
783 à 909 53 1.702 à 1843 55 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FrRANCS 
289, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


‘Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946, 1953 et 1954. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1946, 1953 et 1954, la Compagnie des chemins de 
fer du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
représentant une partie de l'amortissement prévu en 1958 au contrat 
d’emission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946, 1953 
et 1954 de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés 
qu'il sera procédé, le vendredi 24 octobre 1958, à quinze heures, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au 
tirage au sort des obligations destinées à compléter cet amortis 


sement. 
Le conseil d'administration. 


ie ut é 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Marx (Serge-Henri), demeurant à Hydra (Algérie), 6, boulevard 
Central, né le 23 février 1916 à Paris (16), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Page, ou à défaut celui de Passe, ou de Pace. 


M. Con (Laurent), né le 29 janvier 1928 à Tarzo (Italie), et 
M. Con (Gino), né le 26 janvier 1929 à Tarzo, ce dernier agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur Pascal, né le 
20 décembre 1956 à Noisy-le-Sec, demeurant tous deux à Montreuil, 
99, boulevard Aristide-Briand, déposent une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
celui de Caume, ou Come 


Mme Dreyfus (Suzanne), veuve Weill, demeurant 26, rue Vavin, 
à Paris, agissant pour le compte et en qualité de tutrice légale du 
mineur Weill (Bernard), né le 14 décembre 1937 à Paris, et M. Weill 
(Jean-Paul), né le 5 juillet 1918 à Aix-les-Bains (Savoie), demeurant 
21, rue de Campo-Formio, à Paris, déposent une reauête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
celui de Raynal, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





15 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion dite de défense des endettés fiscaux (et parafiscaux). But : 
défense des intérêts moraux des endettés et préservation des métiers 
atteints dans leurs conditions essentielles d'exercice, Siège social : 
5, rue de Logelbach, Paris. 





18 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, Amicale 
des locataires, 82, rue Henri-Barbusse, à Nanterre (Seine). But : 
défense des intérêts locatifs. Siège social: 82, rue Henri-Barbusse, 
Nanterre. 


23 septembre 1958. Déclaration à la’ préfecture de la Côte-d'Or. 
Groupement Bourgogne-Franche-Comté des anciens élèves des frères 
des écoles chrétiennes. But : resserrer les liens entre les anciens 
élèves des frères. Siège social : 39, rue du Transvaal, Dijon. 


24 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, 
Société de plaisance du port de Miramar. But : protéger et solliciter 
l'élargissement des droits des pêcheurs plaisanciers. Siège social : 
café de Paris, la Londe-les-Maures (Var), 


24 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Club ski et plein air. But: promouvoir et organiser les loisirs tou- 
ristiques, culturels ou autres des skieurs et campeurs. Siège social: 
2, rue Jouffroy, Pontarlier (Doubs). 
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25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amis 
des blessés du poumon. But: soutenir l’action bienfaitrice de la 
Fédération nationale des blessés du poumon et chirurgicaux ; venir 
en aide aux malades nécessiteux hospitalisés ou en sanatorium. 
Siège social: 16, rue Olivier-de-Clisson, Lesneven (Finistère). 








26 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comités 
d'électeurs. But : réhabilmtation du civisme et de ses fonctions. Srège 
social: 73, rue Ampère, Paris. 


26 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Association locale des aides familiales rurales du Brevuil-en-Auge. 
But : aide aux famiiles. Siège social: chez M. Guyomard, président, 
le Breuil-en-Auge (Calvados). 


27 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des concerts classiques de la Baule. But: vulgarisation, 
dans un bupt d'éducation populaire, des œuvres des maîtres anciens 
et modernes. Siège social: villa Yen Menh, avenue Saint-Georges, 
Ha Baule-les-Pins (Loire-Atlantique). 


27 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Société intercommunale de chasse de Saint-Clément-de-la-Place. 
But: développement du gibier par la protection, le repeuplement, 
l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage 
et l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de 
Saint-Ciément-de-la-Place. 


29 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Foment 
de la Sardane. But: maintien du folklore roussillonnais par l'orga- 
nisation de grounements de danseurs. Siège social : mairie d’Argelès- 
sur-Mer (Pyrénées-Orientales),. 


29 sentembre 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Union 
des commerçants et industriels de Saint-Lô. But: centralisation et 
coordination des actions sur le plan économique pour les intérêts 
généraux du commerce et de l’industrie saint-loise et organisation 
de toutes manifestations commerciales susceptibles d'accroître le 
potentiel économique de Saint-Lô. Siège social: hôtel de ville de 
Saint-Lô. 

29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union 
des techn'ciens du cinéma (Unitec). But: assurer matériellement 
et moralement à ses membres une entraide mutuelle et permettre 
entre eux une étroite collaboration dans tous les domaines relevant 
de leur activité professionnelle. Siège social: 72, rue de Sèvres, 
Paris. 

1°" octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association amicale des anciens élèves du cours supérieur d'étude 
du travail de l'Anjou. But: conserver et maintenir les rapports de 
bonne camaraderie entre ses membres et leur venir en aide de 
toutes façons possibles. Siège social: 77, boulevard de Strasbourg, 
Angers. 





2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture d’Auch. La Réthorie. But : 
création, organisation, fonctionnement et développement de l’ensei- 
gnement ménager et de toutes œuvres d'action populaire, sociale et 
morale en France. Siège social: place Salinis, Auch. 


2 octobre 1958. Déclaration à la sous préfecture de Vienne. Associa- 
tion de chasse des cultivateurs de Ternay. But: protection des 
récoltes et organisation de la chasse dans la commune. Siège social : 
hôtel de la mairie, Ternay (Isère). 


2 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Société 
de chasse Les Marcassins d2 Buzancy. But : grouper les chasseurs de 
la commune en vue du développement du gibier par la protection, 
le repeuplement, l’élevage, la destruction des nuisibles, la répression 
du braconnage +t l'exploitation rationnelle de la chasse sur les terri- 
toires ou l'association possédera le droit de chasse, soit par apport 
des sociétaires, soit par cession ou location. Siège social: mairie 
de Buzancy (Ardennes). 


3 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Société de chasse de la commune du Rozel. But: grouper les pro- 
priétaires pour l'exploitation rationnelle de la chasse, Siège social : 
mairie du Rozel (Manche). 


4 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
jeunesses communistes de France, cercle d'Arcueil. But : rassembler 
tous les jeunes Français désirant participer à ses activités pour 
défendre les droits des jeunes et l’organisation des loisirs. Siège 
social : 22, rue Emile-Raspail, Arcueil, 


6 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion sportive du comité d'établissement de la Compagnie des comp- 
teurs. But : pratique des exercices physiques et du football. Siège 
social : 47, rue Gosset, Reims (Marne) 





7 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Les Amis 
de Cabris. But : faire connaître le village de Cabris (Alpes-Maritimes) 
à un nombre de plus en plus élevé de personnes domiciliées hors 
de ce village, en les groupant au sein d’une association et en provo- 
quant leur réunion à Cabris au cours de manifestations amicales 
diverses, telles que causeries, conférences, expositions, repas col- 
lectifs, etc. Siège social: Cabris (Alpes-Maritimes), 





7 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Assos 
ciation des officiers de réserve du Bas-Limousin (terre, air, mer), 
section de Brive. But : développer leur bonne camaraderie et leur 
instruction miiitaire, s’entraider et se défendre moralement et maté- 
riellement et fournir des instructeurs pour la préparation militaire 
Siège social: 15, rue de l’Hôtel-de-Ville, Brive (Corrèze). 





7 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
des parents d'élèves de Nevville-sur-Saône. But : aider les familles 
à assurer l'instruction et l’éducation de leurs enfants. Siège social : 
Neuville-sur-Saône. 





7 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
d'éducation populaire et d'entraide de Villaret. But: éducation et 
culture populaire, œuvres post et parascolaires. Siège social: au 
presbytère, Villaret. 





8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité 
d'action constitutionnelle. But: sauvegarder et consolider l'élan 
national concrétisé par l’adoption de la Constitution du 28 septem- 
bre 1958. Siège social: 1, rue Soufflot, Auxerre. 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club de 
la boule noire de Carle Vernet. Put : diffusion du jeu de la pétanque. 
Siège social: bar de la Barrière, 2, rue Lfon-Paillère, Bordeaux. 


8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Fédération 
d'entraide fraternelle des anciens combattants de 1939-1945 et de 
leurs fils d'Afrique. But: maintenir entre ses membres l'esprit 
d'entraide et de fraternité. Siège social : café Gomet-Loiseau, 93, rue 
Léon-Gambetta, Lille. 


9 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Provence-Portugal. But : maintenir et développer les relations d’ami- 
tié entre les deux pays. Siège social : 55, rue Paradis, Marseille. 


9 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Ciné-Club de Chamarande. But : diffuser la culture par le ie. Siège 
social : château de Chamarande (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 





15 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Tulle. Le Comité 
corrézien de défense sanitaire et d'amélioration de l'élevage bovin 
change son titre, qui devient Groupement corrézien de défense 
sanitaire et d'amélioration de l'élevage. Siège social: direction des 
services vétérinaires de la Corrèze, 1, avenue de Bournazel, Tulle. 


4 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive Marchal Forge-Moulin change de titre qui devient : Amica:'e 
sportive Marchal Forges et transfère son siège social du 40, rue Petit, 
Paris au 48, rue Victor-Hugo, Pantin. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


— — 


30 juillet 1958. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Carcassonne le 2 octobre 1958). Club 
ibérique carcassonnais. But : pratique des sports. Siège social : Grand 
Café Glacier, boulevard Commandant-Roumens, Carcassonne. 





MODIFICATIONS 





27 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
des cosaqu:s transière son siège social du 52, rue Normandie- 
Niemen, le Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), au 52, avenue Flachat, Asnières. 








Varis. — liunvrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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